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DÉCRETS, ARRÊTÉS-ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Décret n° 59-409 relatif aux intemnités de réinstallation 
allouees à certains personnels rapatriés après avoir servi outre-mer. 


Reztificatif au Journal oflicret du 7 avril 1959: page 9955, 
ire colonne, aptes le troisième visa, ajouter le quatrième visa: « Vu 
l'ordonnance n° 59-13 du 6 janvier 1959 relative à diverses dispositions 
intéressant la situation de certaines catégories de personnels ayant 
servi ou appeiés à servir outre-mer, notamment l'article 6 ». 


Délégation de signature. 

Le Premier ministre, 

Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à dééguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu … décret du % janvier 1959 portant nominalion du Premier 
ministre ; 

Vu le décret du 7 février 1959 portant nomination du chef de l'état- 
major général de la ‘éfense nationale ; 

Vu l2 décret n° 59-262 du 7 février 1959 relalif aux attribulions du 
chef de l'état-major général de la défense nationale ; 

Vu le décret du % février 1959 portant nomination du chef d'état- 
major général adjoint de la défense nationale ; 

Vu le décret du 45 avril 1959 portant nomination d’un adjoint au 
chef d'état-major général de la défense nationale, 


Arrête : 


Art, ler, — L'article 2 de l'arrêélé du 27 février 1959 est modifié 
comme suit: 

« En cas d'e hement de M. le général d'armée Ely, la délé- 
ee prévue à l’article 4er sera exercée par M. le générai d'armée 

metz (AndréGeorges-Albert-Michel), chef d'état-major général 
adjoint de ja défense nationale, ou par M. le ministre pién poten- 
tisire hors elasse Baudet (Philippe), adjoint au chef d'état-major 
général de la défense nationale ». 

Art.. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 11 mai 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 


MINISTERE DS LA JUSTICE 


Décret et remplaçant certaines dispositions du 


Rectificatif au Journal officiel du ?%3 avril 1959: e 4599, 
4m colonne, 5° ligne en partant du bas, au lieu de: « M. Dollet 
payera 250.000 F », lire: « M. Dollet payera 230.000 F ». 


Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 


Par arrêté du 30 avril 1959, M. Massiani, auditeur à la cour des 
comptes, est adjoint en qualité de rapporteur à la commission supé- 
rieure de cassation des dommages de guerre, en remplacement de 
M. Lory, qui, sur sa demande, est déchargé de celte 


CGreftñers. 


Par arrêté du 30 avril 1959, M. Karie (Louis), greffier de {re classe, 
# échelon, au tribunal d'instance de Molsheim, est provisoirement 
suspendu de ses fonctions, avec eflet du 23 avril 1959, en application 
de l'article 32 de l'ordonnance ne 59-244 dü 4 février 1959. 

M. Karle subira, durant la période de suspension, une retenue de 
la moitié de son traitement, 


TABLEAUX D'AYANCEMENT DES FONCTIONNAIRES DES 
DU RESSONT bE LA COUR D'APPEL DE COIMAR 


Par arrêté du ‘0 avril 1959, sont inserits, par ordre de mérite, 
aux tableaux d'avancement de l'année 1959: 


L — Pour le grade prévu à l'article 4 C du décret n° 54-134 
du 31 décembre 1954. 


MM. Hertzog, tribunal d'instance de Colmar. 
Soubrouillard, tribunal de grande instance de Metz. 
L'Muiliier, chambres délachées de Metz. 
Wendling, parquet du tribunal de grande instance de Colmar. 
Hentz, parquet du tribunal de grande instance de Strasbourg. 


LL. — Pour le grade prévu à l'article 4 B du décret n° 54-1344 
du 31 décembre 1954, 


MM. Montavont, bureau foncier de Soultz, tribunal d'instance de 

Guebwiller. 

Schirer, parquet du tribunal de grande instance de Saverne. 

Thomas, bureau foncier de Rémilliy, tribunal d'instance de Metz. 

Auert, tribunal d'instance de Thionville. 

Mergenthaler, tribunal de grande instance de Colmar. 

Wildt, bureau foncier de “Delme, tribunal d'instance de Cha- 
teau-Salins. 

Hirspieler, bureau foncier de Saint-Amarin, tribunal d'instance 
de Thann, 

Braun, tribunal d'instance de Sarrebourg. 

Schneylin, tribunal d'instance de Sélestat, 

Franck, parquet. du tribunal de grande instance de Thionville, 


[I. — Pour la classe principale. 


MM. Kurfiss, tribunal de grande instance de Strasbourg. 
Rouppert, tribunal d'instance de Thionville. 
Schneider, tribunal de grande instance de Colmar, 
Seyer, tribunal d'instance de Forbach. 
Hecild, cour d'appel de Colmar. 
Brucker, tribunal d'instance de Strasbourg. 
Kremer, tribunal d'instance de Sarrebourg. 

Mme Schacherer, née Biebert, cour d'appel de Colmar. 

MM. Metzger, tribunal &e grande instance de Sarreguemines. 
Jund, tribunal de grande instance de Saverne. 
Litt, tribunal de grande instance de Saverne, 
Golzne, tribunal de grande instance de Metz. 
Schaming, tribunal d'instance de Metz. 
Schmitt (Guillaume), tribunal de grande instance de Strasbourg. 
Hugg, tribunal d'instance de Ribeauvillé, grefle permanent de 

Sainmte-Marie-aux-Mines. 

Bischoff, tribunal de grande instance de Mulhouse, 
Reichert, tribunal d'instance de Sélestat. 
Buhl, tribunal de grande instance de Colmar. 
Birgert, tribunal d'instance de Colmar. 
Rohrbacher, tribunal de grande instance de Metz. 
Spiquel, tribunal d'instance de Metz. 
Pennerath, tribunal d'instance de Saint-Avold, 
Dietsch, cour d'appel de Colmar. 


IV. — Pour la 1" classe. 


MM. Walier, tribunal d'instance de Thann. 

Bidoglio, tribunal d'instance de Ribeauvillé. 

Railer, tribunal de grande instance de Thionville, 

Angst, tribunal d'instance de Mulhouse. 

Weber (Marcel), tribunal de grande instance de Strasbourg. 

Baur (Robert), tribunal d'instance de Thionville. 

Bund, tribunal d'instance de Schiltigheim. 

Willm, tribunal d'instance de Melz. 

Schlicklin, tribunal de grande instance de Mulhouse, 

Spieler, tribunal d'instance de Sarreguemines, 

Dhalmann, tribunal d'instance d'Illkirch. 

Remy, tribunal d'instance de Sarreguemines, 

Regnier, tribunal d'instance de Strasbourg. 

Mansion, tribunal d'instance d'Hayange. 

Heywang, tribunal d'instance de Sarrebourg, grefle permanent 

de Phaisbourg. 

Mae Seyller, née Knecht, tribunal de grande instance de Mulhouse. 
MM. Weber (Lucien), tribunat d'instance de $S 

Wenger, tribunal d'instance de Brumath. 

Wianni, tribumal d'instance d'Illkirch, grefle permanent d’Ers- 

tein. 
Hergat, tribunal de grande instance de Metz 
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MM. Ensminger, tribunal d'instance de Saverne, grefle permanent de 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 


laner, tribunal d'instance de Guebwiller. 

Comte, tribunal d'instance de Metz. 

Æckart, tribunal d'instance de Brumath. 

Vogel, tribunal d'instance de Strasbourg. 

Vogt, tribunal d'instance de Thann, bureau foncier de Cernay. 
Huster, tribunal de grande insiance de Sarreguemines, 

Weber (Gaston), tribunal de grande instance de Slrasbourg. 
Eberst, tribunal d'instance de Thionville, 

Scherer, tribunal d'instance de Saint-Avold, 


Officiers publics et ministériels. 
Par arrété du 29 avril 1959: 


Sont acceptées les démissions de: 
M. Calvet (Marie-Joseph-François-Antoine), avoué près le tribunal 


de grande instance de Millau (Aveyron). 
(Fernand), greflier du tribunal de commerce d’'Anduze 
(Gard). 


M. Manigand (Michel), greffier du tribunal d'ifistance de Cler- 
mont Ferrand (Puy-de-Dôme), en résidence à Rochefort-Montagne. 

M. Gautier (Jean-Marie-Félix), huissier de justice à Ja résidence 
de Ploubalay (Côtes-du-Nord). 

M. Rejaud Dosgh-Eu ène-Armand), huissier de justice à la rési- 
dence de Bellac (Haute-Vienne), 


Sont nommés : 
M. Albert (Léopold-Léonce-Marie-Roger), notaire à la résidence 
de Neuilly-l'Evéque, canton de ce nom \Hlaute-Marne), en lace- 


ment de M. Albert (François-Læurent}, sun père, dont la à ion 
a été acceplée par arrété du 1 octobre 1958. 

M. Calsac (André-Gaston-Lucien), notaire à la résidence d’Avize, 
canton de ce nom (Marne), en remplacement de M. Thoral (Pierre- 
Marius-Albert), démissionnaire. 

M. llommet (André-Henri), notaire à la résidence d'Angoulême 

le pit en remplacement de M. Hommet (Marcel), son père, 

cédé. 

M. Latil (Jean-Marcel-Jacques}), notaire à la résidence de Nice 
(Alpes-Mariimes), en remplacement de M. Rastoin (Charles-Marie- 
Joseph), démissionnaire, 

M. Miribel (Marcel-Henri), greflier en che! du tribunal de grande 
instanee de Bourgoin, canton de ce nom (Isère), en remplacement 
de M. Casson (Joseph}, décédé. 

Mme Treca (Simone-Eugénie-Jeanne-Marie-Joseph}, épouse de 
M. Bavinchove, ancien grellier en chef du tribunal de première 
instance de Saint-Pel-sur-Ternoise, greflier du tribunal de commerce 
de Senlis (Oise), en remplacement de Mme Quemarec (Micheline- 
Marie), épouse Hermand, dont la démission a été acceptée par 
arrêté du 26 février 1959. 

M. Marcel (Etienne-Eugène-Léon), greffier du tribunal d’instance 
de Laval (Mayenne), en remplacement de M, Wargny (Philippe- 
André-Joseph), démissionnaire. 

M. Minet (Jacques-Georges-Marie-Yves-Henri), greflier du tribunal 
d'instance de Boulogne, à la résidence de Samer (Pas-de-Calais), en 
remplacement de M. Durieux (4acques), démissionnaire. 

Mme Reynier (Annie-Jane), épouse Pevyrin, greffier du tribunal 
d'instance de Rouen, 5% canton (Seine-Maritime), en re ent 
de M. Jourdan (Mary-François-Gervais-Julien), dont Ja démission a 
été acceptée par arrêté du 27 février 1959. 

M. Filippi (Sébastien), huissier de justice à la résidence de Bastia 
(Corse), en remplacement de M. Filippi (Etienne-Jean), son père, 
démissionnaire, 

JH'honorariat est conféré à: 

k Binet (Marcel), ancien notaire à la résidence de Poissy (Seine- 
et-Oise),. 

M. Brochard (Pierre-François-Xavier), ancien notaire à la résidence 
de Bourges (Cher). 

M. Salle (Pierre), ancien notaire à la résidence de Paris. 

M. Liban (Louis-Jean-Gaston), ancien avoué près le tribunal de 
première instance de Châtellerault (Vienne). 


Personnel des services judiciaires. 


Par arrété du 30 avril 1959, M. Eynius (Laurent-Joseph}, nt 
de bureau au tribunal d'instance de Château-Salins, en congé de 
longue durée, est maintenu dans celle ition, sans relenue de 
traitement, jusqu'au 18 septembre 1959 lus, en application de 
l'article 36 (3°) de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1999 (septième 


Par arrêté du 30 avril 1959, M. Mura (Joseph-Louis), commis 
cipal (échelle 5 C, % échelon) au tribunal d'instance de Guebwiller, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 


à compter du 17 mai 1959, en application de l’article 4, alinéa 4*, 
du e des pensions. 


Le Premier ministre, 


du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 
Vu Jordonnance ne 59-145 du 7 janvier 1959 relative voirie 
ju le décret du octobre rtant codification règles 
applicables aux chemins 


Décrète : 


Art. fer, — M est institué au ministère de l'intérieur un comité 
technique et administratif dénommé Comité technique de la voirie 
départementale et communale. 


Art. 2. — Le comité techaiqne de l1 voirie départementale et com- 
munale assiste le minictre de l'intérieur dans l'exercice de ses fonc- 
tions. 11 donne son avis et estions sur toutes les 

uestions d'orûre général ayant trait à la construction et à l’entre- 
lien ainsi qu'à l'aménagement et à la gestion des réseaux rou- 
tiers 2 osthtenn, et des communes et des ouvrages d'art en 

ndant. 
ut étre consulté sur les projets de travaux à subventionner 
par l'Etat et sur les instructions techniques à adresser aux services 
ux 


Il peut étre a at r à toute 
lis ee aire procéde cutes études, enquêtes ou 
Art. 3. — Le comité technique de la voirie départementale 
communale comprend : 
Le directeur de l'administration départementale et communale ou 
son représentant, président. 
Trois inspecteurs généraux des ponts et chaussées en retraite ou 
en activité de service. 
Trois ingénieurs en ehef des ponts et chaussées, du cadre per- 
manent ou du cadre latéral, en retraite ou en activité de ser- 


vice. 
Le Re — général du génie rural en retraite ou en activité 


rvice. 
Un meneur en ebef @u génie rural en retraité ou en activé 
Deux directeurs ou ingénieurs des services techniques municipaux. 
Le directeur des routes et de la cireulation routière au ministère 
des travaux publics et le directeur général du génie rural et de 
l’hydraulique agricole au ministère de l’agriculture, ou leurs repré- 
sentants, assistent aux réunions du comité avec voix délibérative. 
Les membres du comité sont désignés par arrêté du ministre de 
l'intérieur, après avis du chef de l’administration dont relèvent les 
intéressés. Le mandat des membres du comité est de trois ans. 


secrétariat comité assuré direction de l'admi- 

nistration départementale et rer 

Art. 4. — Un arrêté du ministre de l’intérieur déterminera les 
conditions des dispositions qui nt, et notam- 
ment celles d'établissement des rapports et d'exécution des missions 
d'enquêtes et de contrôle technique. 

Art, 5. — L'article 44 du décret du 26 décembre 1940 est a 

Le rôle dévolu par ce texte el les lext:s subséquenis au 
technique de la vicinalité est transféré de plein droit au comité 
technique de la voirie départementale et communale institué, en 
son lieu et place, par le présent décret. 

Art. 6. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur sont chargés de l'exécution du nt décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République eise, 


Fait à Paris, le 24 avril 4959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BENTHOIN, 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Approbation de délibérations de conseils municipaux. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du 29 avril 1959, a été Losnne. une 
délibération du conseil munic de Menton (Alpes-Maritimes) ten- 
dant à donner le nom de « -René-Coty » à j'école mater- 
nelle du quartier du Borrigo. Ù 


Par arrété du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du 2 avril 199, a élé a uvée une 
délibération du conseil de Quistreham ({ ten- 
dant à donner le nom de « Groupe scolaire Madame-Re y » 
à la nouvelle école maternelle de cette commune. 


'Etat 


12 Mai 1959 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4917 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du #9 avril 1%59, a été gr une 
délibération du coniseil municipal de Rocheïfort-sur-Mer tendant à 
donner les noms de « Georges-Guérineau » et « Edouard-Herriot » 
aux deux groupes scolaires de cette commune. 


cation nationale en date du 29 avril 1959, à été a ée 
délibération du c munic de Cenon (Gironde) tendant à 
donner le nom de « Jean-J » au groupe 1 au 


heudit Quatre-Pavilions. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du 29 avril 1959, a été a uvée une 
délibération Qu conseil municipal de la Réo!e Gironde) tendant à 
donner le nom de « Marcel-Grillon » au groupe scolaire de l'école 
des flles et du cours complémentaire. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en dale du 30 avril 1959, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Vilienave-d'Ornon (Gironde) 
tundant À donner le nom de « Léon-Blum » au groupe scolaire 
construit à Ponit-de-la-Maye. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du 29 avril 

délibération du conseil municipal de Vendôme (Loir-et-Cher) ten- 
dant à donner le nom de « Jean-Zay » au groupe scolaire de la 
rue du Beilay. 


. l'ar arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du 30 avril 1959, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Pornichet (Loïre-Atfantique) 
tendant à donner le nom de « Groupe-Gambella » au groupe sco- 
Jaire du vieux Pornichet. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nalionale en date du 29 avril 19%, a été a ée une 
délibération du conseil municipal du Collet-de-Dèze re) ten- 
dant à donner le nom de « Henri-Gamala » au groupe scolaire de 
cette commune. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du 36 avril 1959, a été approuvée une 
délibération du conseil mun 1 de Châlons-sur-Marne (Marne) 
tendant à donner le nom de « rre-Curie » au groupe scoiaire de 
cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’édu- 
cation nationale en date du 30 avril 1959, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Moutiers (Meurthe-t-Moselle) 
tendant à donner le nom de « Groupe scolaire Joliot-Curie » à la 
nouvelle école maternelle de la rune Mangin. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du 29 avrit 1959, a été approuvée une 
délibération du conseil municipai d'Aulnoye-Ayrmmeries (Nord) ten- 
dunt à donner le nom de « Irène-et-Frédéric-Joliot-Curie » au nou- 
veau groupe scolaire de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du 29 avril 1959, a été = pp une 
délibération du conseil municipal de Lambersart (Nord) tendant à 
donner les noms de « Pasteur », « Marceline-Deshordes-Valmore » et 
« Alexandre-Desrousseaux » à de nouvelles écoles de la commune. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en Gate du 29 avril 1959, a élé approuvée une 
délibération du conseil municipal de Trith-Saint-Léger (Nord) ten- 
dant à donner le nom de « Jean-Macé » à un nouveau groupe 
scolaire la commune. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du 29 avril 1959, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Liévin (Pas-de-Calais) tendant 
à donner le nom de « Descartes » au cours complémentaire de 
+ — et le mom de « Montaigne » au <ours complémentaire 
e filles. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du 29 avril 1959, a été approuvée une 
délibération du conseif municipal de Mourenx (Basses-Pyrénées) 
tendant à donner les noms de « Charles-Moureu », « Charles-de- 
Bordeu », « Victor-Hugo » aux nouveaux groupes des deux 
agflomérations de Mourenx. 


— 


, à été approuvée une 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
ration nationale en date du % avrit 1959, a été a vée une 
délibération du conseil municipal de Caluireæt-Cuire (Rhône) ten- 
dant à donner le mom de « Pierre-Bourdan » au stade municipal de 
la commune situé au lieudit Montessuy. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationate en date du 30 avril 1959, a été approuvée une délibération 
du conseil mumcipal de Clichy-<ons-Bois (Seine-et-Oise) tendant à 
donner le nom de « Irène-et-Frédéric-Jotiot Curie » au nouveau groupe 
scolaire de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de la santé 
pue et de la ulation en date du 29 avril 1959, a été approuvée 
une délibération du conseil d’adiministration de l'entente interdépar- 
tementale tendant à donner au sanatorium du Cluzeau, situé à Isle 
(Haute-Vienne), l'appellalion de « Sanatorium Collet, centre 
médico<hirurgical ». 


Administration prétectorale. 


Par arrêté du 2 mai 1959, M. Colliec (Francis), sous-préfet d'Apt 
(3° classe), est titularisé dons son grade. 


Sûreté nationate. 


CONTRÔLEURS GÉNÉRAUX 


Par arrêté du £ mars 1959, pris en apylication de la loi du 6 août 
1%53 portant amnislie, les dispositions de l'arrêté du 6 février 1945 
concernant M. Guibbal (Alexandre) sont rapportées. M. Guibbal 
(Alexandre), contrôleur général de la sûreté nationale de ?% classe, 
est promu contrôleur général de 1re classe et admis à faire vatoir ses 
droits à la retraite à compiler du 27 juillet 1945. 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


Par arrêté du 6 lévrier 1959, les dispositions des arrêtés du 16 sep- 
tembre 1958 concernani M. Delarbre couper. commissaire division- 
naire de la sûreté nationale, sont rapportées, M. Delarbre (Georges) 
est maintenu en congé de longue durée, avec p'ein traitement, pour 
nne période de six mois (huitième congé}, en application des dispo- 
sitions de l’article 93 ,$ 2?) de la loi du 19 octobre 1956. 


Par arrêtés des 5 et 6 mars 1959, pris en application des dispo- 
sitions de l'article 25, alinéa 2, du décret ne 55-724 du 2% anai 
19%55, M. Gonon (Jean), commissaire divisionnaire de la sûreté natie- 
nale, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
e avril 1959. L'honorariat lui est conféré dans le grade de contrôeur 


COMMISSAIMES PRINCIPAUX 
Par arrêlé du 2 février 1959, M. Caps (Roland), commissaire prin- 
cipa! de la sûreté nationale, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 12 avril 195%. 


Par arrêté du 2% lévrier 1959, fi est mis fin au délachement auprès 
du ministère des aflaires étrangères de M. Gavoury (Roger), commis- 
saire principal de la sûreté nationäle, M. Gavoury est réintégré dans 
les cadres de la sûreté nationale et aflecté à la direction générale de 
la sûreté nationale. 


Par arrêtés des 26 février et 10 mars 1%9, l’honorariat est conféré 
aux commissaires principaux de la sûreté nationale don! les noms 
suivent: M. Boucly (Paul), M. Veux (Eugène), 


Par arrêlé du 27 mars 1%59, M. Meyer (Charies), commissaire prin- 
cipa, de la sûrelé nationa:e, est mis en congé de longue durée, avec 
p'ein cg 9) une période de six mois (premier congé), en 
application des disposilions de l'article 36 (3°) de l'ordonnance 
ne 59-2454 du 4 février 1959, 


Par arrêtés des 19 février, 2, 4, 9, 14, 16, 18, %5 et M mars 1959, 
sont mutés, dans l'intérêt du seçvice, les commissaires principaux de 
la sûreté naliouale dont les noms suivent: 

MM. 
Simoni (Paul) au service régional de police judiciaire à Marselile. 
Hudry (Roger), en qualité de chel du service départementa! des ren- 
seignements généraux de Seine<æt-Marne, à Melun, 
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Baysse (Jean) au secteur frontière des Alpes-Maritimes à Menton. 

Fargeot (Edmond), en qualité de commissaire central de la cireon- 
seriplion de Saint-Malo. 

Gachet (Maurice) au service de la sécurité publique à Blois. 

Mourier (Raymond, en qualité de che! de la sûreté urbaine, à 
Limoges. 

Bellay (Maurice) au service de la sécurité publique à Marseille. 

Grimaldi (Miche!) à la direction générale de la sûreté nationale. 


COMMISSAIRES 


Par arrêté du % février 1959, l'honorariat est con'éré à M. Cann 
André), comimissaire de la sùreté nationale en retraile. 


Par orrêlé du k mars 1959, pris en application de la loi du 6 août 
4%3 portant amnislie, les dispositions des articles 2 et 3 de l'arrêté 
du 29 juin 1936 concernant M, Boniou (Guillaume) sont rapportées. 
M. honiou est réintégré, allecté au service de la sécurité publique à 
Juvi:y-surOrge el promu commissaire principal de 4e échelon (rfgu- 
larisation). 


Par arrêlé du 13 mars 1959, il est mis fin au détachement auprès 
de ;'adiministralion généraie des services du sninistère de la France 
d'outre-mer de M. Lartigue (Frédéric), commissaire de la sûreté 
nationale, M. Larligue est réintégré dans les cadres de la sûreté 
naliona'e et affecté, dans l'intérêt du service, au service de la sécu- 
rité publique à Alès. 


Par arrêté du 27 mars 1959, M. Camy (Lucien), commissaire de Ja 
sûrelé nationaie, est mis en congé de longue durée, avec plein trai- 
tement, pour une période de six mois (premier congé), en application 
des dispositions de l’article 36 (3e) de l'ordonnance ne 59-244 du 
à lévrier 1959. 


Par arrêtés des 3, 1%, 13, 16, 2% et 31 mars 1959, sont mutés, dans 
l'intérêt du service, les cumunissaires de la sûreté nationale dont les 
noms suivent: 

MM. 

Girardin (Jean), au service des renseignements généraux du Ilavre. 

Pinget (André), en qualité de chef du secteur frontière de la Savoie. 

Marie (Jean), au service de la sécurité publique à Evian-les-Bains. 

Martin (Lucien), au service départemental des renseignements géné- 
raux de la Moselle à Metz. 

Baudelot (René), en qualité de chef du service des renseignements 
généraux à Epinal. 

Moleur (Ju'es), en qualité de che! du service des renseignements 
généraux à Bel'art. 

Pancrazi (Ange), en qualité de chef du service des renseignements 
généraux à Châteauroux. 

Courounat (Jean), au service de la sécurité publique à Creil. 

Guidot (Bernard), au service de la sécurité publique du Creusot. 


Par arrêté dun 16 mars 1959, M Alaux (Jean), commissaire de la 
sûrelé nationale, en congé de ;ongue durée, par application de 
l'article 36 (3e) de l'ordonnance du 4 février 1959, est réintégré au 
service de la sécurilé pub'ique à Avignon. 


Par arrêté du 26 mars 1959, il est mis fin an détachement auprès 
du ministère des affaires étrangè:es de M. Lafflon (Roger), commis- 
saire de la sûreté nationale. M. Lafon est réintégré dans les cadres 
de la sûreté naiionale et affecté an service régiunal de police judi- 
ciaire à Bordeaux. 


Par arrêtés des 16, 21 el 26 mars 4959, pris en application de la lo! 
du 4 août 1956 relalive aux conditions de reclassement des fonction- 
haires el agents français des administrations et services publics du 
Maroc et de Tunisie et sur avis de la commission administrative 
paritaire du 3 mars 1938, sont tilulurisés dans les cadres de la sûreté 
nationale les fonctionnaires dont es noms suivent: 

MM 
Tossan (Gaston). en qualité de contrôleur général de 2e classe. 
Blanchet (Louis), en qualilé de commissaire divisionnaire de 
ter échelon. 
Guichet (Gaston), en qualité de commissaire de 5° échelon. 
Marimbert (Armand), en qualité de commissaire de 3° échelon. 


Par arrêté dn % 'évrier 1959, pris en application de la loi ne 57-261 
du ? mars 1957 fixant les modalités de dégagement ou d'intégration 
de certaines calégories de personne:s d'Indochine et sur avis de la 
comaission interministérielle de reclassement des agents locaux 
d'Indochine en date du 28 octobre 1957, M. Baldy (Louis) est reclassé 
dans les cadres de la sûreté nalwtale en qualilé d'officier de police 
adjoint de 2 classe, 6° écaelon. 


Le 


Rectificatif au Journal officiel du 8 avril 1959, page 3980: article 7, 
4e ligne, au lieu de: « commises en un lieu quelconque », lire: 
«“ commise en un lieu quelconque »; arlicle 8, 4° ligne, au lieu 
de: « délivré par le commandant le corps d'armée », lire: « délivré 
par le général commandant le corps d'armée »; article 12, 3e ligne, 
ou lieu de: « militaires de la re ou 2° classe assimilés », lire: 
« militaires de 1re ou 2e classe assimilés »; article 209, 5° ligne, 
au lieu de: « 1° Tous crimes contre la sûreté extérieure de l'Etat », 
lire: « 1° Tous crimes contre la sûreté .intérieure de l'Etat », . 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 22 avril] 1959: 


Page 4388, {re colonne, 53% ligne, au lieu de: « Levrard (Fernand- 
Féix-Marie) », lire: « Levrard (Fernand-Félix-Marie) »; 2 colonne, 
âSe ligne, au lieu de: « Dubedout (HubertMarie-Paul), iieutenant de 
Vaisseau ; 33 annuités. Deux -fois cité -», lire: « Dubedout (Hubert- 
Mrs lieutenant de vaisseau, 33 annuilés 6 mois. Deux fois 
cité ». 


Page 4389, 2% colonne, 1% ligne, au lieu de: « Doridant (Yvan- 
Gaston), officier principai des équipages de la flotte; 45 annuités et 
1 mois. Officier du Mérite militaire, Métaille militaire du 15 octobre 
1946 », lire: « Doridant (Yvan-Gaston), officier principal des équi- 
pages de la flotte; 45 annuités et 1 mois. Cité. Officier du Mérite 
Inilitaire. Médaille militaire du 11 novembre ». 


Page 4390, ire colonne, 8% ligne, au lieu de: « Pennec (Jean- 
Marie), maitre armurier d'aéronautique volant, mle 2207-B-38 ; 20 ans 
et 8 mois de services actifs; 52 annuités: 29.706 heures de vol 
majorées. Blessé. Quatre fois cité. Médaillé militaire du 29 décembre 
1958 », lire: « Pennec (Jean-Marie), maître armurièr d'aéronautique 
volant, mle 2207-B-38: 20 ans et 8 mois de services actifs; 52 annui- 
tés: 29.706 heures de vol majorées, B:essé. Quatre fois cité. Médaillé 
militaire du 29 décembre 198 ». 


Décret portant nominations et promotions 
dans le corps de santé militaire, 
Reclificatif au Journal officiel du 7 mars 41919: page 9543, 
2% colonne, 10° ligne, au lieu de : « Filliatre (Jean-Alain), reçu doc- 


teur en médecine le 4 novembre 1958 », lire: « Filliatre (Jean-Alain), 
reçu docteur en médecine le 24 novembre 1958 ». 


Décret portant nominations et promotions 
dans le cadre des officiers du service de santé des troupes 


Rectificatif au Journal ofliciel du 29 mars 1959: 
Au grade de médecin sous-lieutenant. 


(A compter du 1 décembre 1958.) 


Au lieu de: « Bouault (Joseph-ÆElie-Jean) », lire: « Rouault (Joseph: 
Elie-Jean) » (le reste sans changement). 


Homologation de grades au titre des forces françaises de l’intérieur, 


Par arrêté du 2? avril 1959, sont homologués, à titre pensionnable, 
les grades des personnels ci-après : 


7e RÉGION MILITAIRE 
Sergent-chef. 


{Pour prendre rang du 23 février 1954.) 
Jeanneret (Tell-Ami), né le 8 août 1908. 


| RÉGION MILITAIRE 
| Sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19437 
Turc (Louis-Jean), né le 24 février 1921, 


12 Mai 1959 
Déoret n° 59-503 modifiant et oodifiant les règles relatives à l'organi. 
sation, à la compétence et au fonctionnement des juridictions 
militaires établies dans les départements algériens et oeux des 
Oasis et de la Saoura, en vue du rétablissement de l'ordre, de 
mp la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde du 
territoire, et aux pénalités applicables par ces juridiciions. 
— 
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Par arrélé du 22 avril 2%59, M. le lientenant-colonel d'infanterie 
Rerbinau (Jacques-dean-Marie-François) est placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité ponr une période de deux aus. 


Par arrêlé du 21 avril 1959, M. le capitaine de gendarmerie Faron 
(Jacques-Raoul) est placé, sur sa demande, dans la position de 
er pour une période de cinq ans, à compter du fer juin 


Armée de mer (réserve). 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du % avril 
4959, sont nommés aspirants mécaniciens de réserve les élèves 
Re su mécaniciens de réserve du port de Toulon dont les noms 
suivent: 


(Pour compiler du fer avrit 1959.) 


Branche Aéronautique (3). 
MM. Herbulot (François-Georges-André). 
Siméon (Daniel). 
Vincent (flenri-Jean). 


Armée de l'air (réserve). 


Par décision en date du 46 avrit 4959, les ingénieurs mililaires de 
réserve de l'air dont les noms suivent ont élé placés dans la posi- 
tion « hors cadres » au titre de l’affectalion spéciale : 

MY. g—— (Fernand), ingénieur mililaire en chef de 2 classe de 
air. 
Dassault (Serge Paul-André), ingénieur militaire de tre classe 
de l'air. 
Ber!izon (Elie), ingénieur militaire de 2° classe de l'air. 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté en date du 47 avril 1959; les ouvriers désignés ci-après 
sont nommés techniciens d'études et de fabrications des ateliers de 
l'aéronautique de 1°: échelon à compter du 1 janvier 1958: 


MM. Devaux (Firmin). Cadiot (Georges). 
Audelan (Pierre). Lacheny (Georges). Babois (Raymend). 
Boyer (André). Authier (Maurice). Chardenet (René). 
Cornet Serge). Causse (Alfred). Druon (Maurice). 
Erize (Charles). Dabon (Marcel). Foucault (Gaston). 
Gaudon (Paul). Faure (leun). (Robert). 
Hardy (Maunce). Gobley (Marcel). Lafaye (René). 
Mosnier (Jean- Hulin (Maurice). Noiret (Maurice). 

Baptiste), Nico! (Marceau). Roblin (Marce!). 
Pinguet (René). Pragout (Gustave). Vanderkuys (Marius), 
Thibault (Charles). Trinile (Yvon). Canonne (Lucien), 


Par arrêlé en date du 17 avril 1959, sont ‘rapportées, en ce qui 

concerne M. Poumarat (Pierre), tethnicien d'éludes et de fabrica- 
tions des ateliers de l'aéronautique, chef de travaux de 2 échelon, 
les dispositions de l'arrêté du 21 novembre 1956 et celles des arrêtés 
des 6 juin 1956 et 18 avril 1957. 
.La situation de l'intéressé demeure fixée, en ce qui le concerne, 
par les arrêtés des 11 décembre #%4 et 2% juillet 1%5 ayant pro- 
noncé son intégration et ciassement dans le corps des techniciens 
d'études et de fabrications des ateliers de l’aéronautique, les arrêtés 
des 26 avril 1956, 14 avrit 4958 et 21 août 1958 ayant prononcé ses 
promotions d’échelons et de grade. 


Tableau de départ outre-mer en date du 1° mai 1 
(Additif.) 


OFMICIERS 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 


Valdant (Jean), janvier 192, R. M. (spécialiste transmissi 
— 13 février 


Artillerie de marine. 
Colonel. 


Auriol (Jean), 13 février 1907, % R. M: — 6 octobre 1955. 
—+ee- 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-600 du 11 mai 1969 relatif à l'épargne-crédit. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 6e0- 
nommiques, du ministre de la construetion, dn ministre des 
postes, télégraphes et téléphones et du secrétaire d'Elat aux 
tinances, 

Vu l'ordonnance n° 39-235 du 4 février 1959 instituant 
l'épa crédit, et notamment son article 9; 

Vu le code des caisses d'épargne ; 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
TITRE 


: Conditions d'ouverture et de 
des comptes d'épargne-crédit. 


Relations des caisses d'épargne avec les déposants, 


Art, fe. — Un compte d’ép e-crédit peut être ouvert par 
les caisses d'épargne au nom toute personne physique. 


Art. 2. — Les dispositions du code des caisses d'épargne 
relatives aux comptes de dépôts ouverts dans les caisses 
d'épargne sont applicables aux comples d’épargne-crédit en 
tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions de l'ordon- 
nance n° 59-235 du 4 février 1959 et du présent décret. 


Art. 3. — Les sommes inscrites au comple d’épargne-crédit 
sont remboursables à vue. 


Art. 4. — Les sommes inscrites au compte d'épargne-crédit 
portent intérêt au faux de 2 p. 100 l'an. Au 3t décembre de 
chaque année, l'intérêt s'ajoute au capital et devient: lui- 


. mème productif d'intérêts. 


Art. 5. — L'ouverture du compte est subor- 


_ donnée à un dépôt minimum de 20.000 


Le retrait de fonds qui. aurait jour effet de ramener le 
montant du compte d'épargne-crédit au-dessous du dépôt 


minimum entraine la clôture du compte. 


Art. 6. — Sous réserve des dispositions de l'article préeé- 
dent, chaque versement au compte d'épargne-crédit ne peut 
être inférieur à 5.008 F. 


Art. 7. — Le compte d'épargne-crédit ouvert à chaque dépo- 
sant ne peut, sauf par la capitalisation des intérèts, dépasser 
un million de franes. 

Art. 8. — Il est interdit d’être simultanément titulaire de 
plusieurs comptes d’épargne-crédit sous peine de perdre la 
totalité des intérêts ainsi que le bénéfice des prèls prévus 


- au titre Hi du présent décret. 


Art. 9. — La caisse d'épargne délivre au déposant un livret 
d'épargne-crédit sur lequel sont inscrits les versements et 
retraits de fonds et les intérêts acquis. 

Le total des intérêts acquis depuis l'ouverture du compte 
d'épargne-erédit est également porté sur le livret. 


Art. 10, — A la demande du titulaire du compile d'épargne- 
crédit, la caisse d'épargne Jui délivre un certificat indupuant 
que le compte est ouvert depuis plus de dix-huit mois et que 
les intérèts acquis depuis l'ouverture s'élèvent à 10.000 F au 
moins. 

Ce certificat permet au titulaire de bénéficier d'une priorité 
pour l'attribution des primes et prêts spéciaux prévus par les 
articles 257 à 269 inclus du code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation. 

Art. 11. — Lorsque les conditions prévues au premier alinéa 
de l’article précédent sont remplies, la caisse d'épargne arrête 
le compte à la demande du titulaire. 


Elle Jui délivre le relevé du total des intérêts acquis à la 
date de l'arrêté du compte. Ce relevé permet au titulaire 


d'obtenir le bénéfice des prêts visés au titre Il du présent 


décret. 
Les intérêts acquis postérieurement à l'arrêté du compte 
n'entreut pas en jeu pour l'attribution desdits prêts, 
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CHAPITRE II 


. Relalions des caisses d'épargne 
avec la caisse des dépôts et consignations et le Trésor, 


Art, 12. — Les fonds reçus des déposants au titre @e 
l'épargne-crédit sont déposés au Trésor par l'intermédiaire de 
la caisse des dépôts et consignations. 

Ces fonds sont versés à la caisse des dépôts et consignations 
dans les mêmes conditions que les fonds provenant des autres 
dépôts à la caisse nationale d'épargne et aux caisses d'épargne 
ordinaires. Is y sont inscrits à des comptes distincts. 

Art. 13. — Le Trésor paye aux caisses d'épargne, par l'inter- 
médiaire de la caisse des dépôts et consignations, un intérêt 
de 2,50 p. 100 l'an sur les sommes qu'elles versent au titre 
de l'épargne-crédit en application de l'article 12 ci-dessus. 

Cet intérêt est destiné à assurer le service des intérêts dus 
aux déposants et à couvrir les frais de geslion des caisses 
d'épargne. 


TITRE I 


Conditions d'octroi des prêts. 


Art. 14. — Le Trésor mettra à la disposition du Crédit fon- 
cier de France et du Sons-comptoir des entrepreneurs les fonds 
nécessaires à la réalisation des prêts prévus à l’article ci-après. 

Art. 15. — Le Crédit foncier de France et le Sous-comptoir 
des entrepreneurs accordent au titulaire du compte d’épargne- 
crédit arrêté en = ag de l’article 11 un prèt pour finan- 
cer, avec le bénétice des primes visées à l’article 257 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, la construction d’un loge- 
ment destiné au titulaire, à ses ascendants ou descendants, aux 
ascendants ou descendants du conjoint. 

Les d'spositions de l’article 265 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation sont applicables aux prêts consentis en exécu- 
tion du présent article. 


Art. 16. — Le taux d'intérêt du prêt consenti en application 
de l'article précédent est fixé à 2 p. 100 l'an. 

Toutes sommes en principal, intérêts ou accessoires non 

ayées lorsqu'elles sont exigibles produiront des intérêts au 

ux de 6 p. 100 l'an. 

Art, 17. — Une commission annuelle, fixée à 0,80 p. 100 du 
capital prèté, est versée par l’emprunteur en sus des intérêts. 

Art. 18. — Le montant et la durée du prêt sont déterminés 
de telle sorte que le total des intérêts à payer par l'emprunteur 
soit égal au total des intérêts acquis à la date où le compte 
d'épargne-crédit est arrêté, sous réserve des maximums prévus 
aux articles 20 et 21 ci-dessous. 

Art. 19. — Le prêt est amortissable en deux années au moins 
et cinq années au plus. 

Art. 20. — Si le prêt, majoré le cas échéant du ou des 
prêts consentis en application des articles 265 à 269 inclus du 
code de l'urbanisme et de i’habitation, excède le coût total du 
logement, ce prèt sera réduit à concurrence de l'excédent. 

Le coût total du logement comprend le coût des travaux, les 
honoraires et les frais accessoires, le prix d'achat du terrain 
et les frais y afférents, les frais de branchement aux réseaux 
de distribution d'eau, de gaz et d'électricité ainsi qu'aux cana- 
lisations d'égout, Le cas échéant, il comprend également les 
frais de mise en état de viabilité, les dépenses destinées à la 
création d'espaces verts, de services collectifs ou communs, les 
frais exceptionnels d'infrastructure et de fondations spéciales. 


Art. 21. — Le montant du prèt doit être tel que, pour chaque 
année, le total des remboursements en capital et des intérêts 
versés par l'emprunteur n'excède pas 400.000 F. 

Art. 22, — Dans les limites prévues aux articles 20 et 21 
ci-dessus, le prêt peut être déterminé conformément aux dispo- 
sitions de l'artiele 18, en ajoutant aux intérêts acquis au compte 
du bénéliciaire tout ou partie des intérêts acquis aux comptes 
d'épargne-crédit du conjoint, des ascendants et descendants du 
bénéficiaire, des ascendants et descendants du conjoint, à 
condition que ces comptes soient ouverts depuis plus de 
dix-huit mois et que le bénéticiaire justifie de l'autorisation 
des titulaires des comptes ou de leurs représentants légaux. 

Art. 23, — Par dérogation à l'article 15, le prêt peut être 
consenti même si le bénéficiawre n’est pas titulaire d'un PE 
d'épargne-crédit, en prenant en compte tout ou partie des 
intérêts acquis aux comptes d'épargne-crédit du conjoint, des 
ascendants et descendants du bénéficiaire, des ascendants et 
descendants du conjoint, à condition que ces comptes soient 
ouverts depuis plus de dix-huit mois et que le bénéficiaire 
justifie de l'autorisation des tiluiaires des comptes ou de leurs 
représentants légaux, 


Art. 24. — En cas de décès du titulaire d’un compte d’épargne- 
crédit, les droits resultant de l'inscription des intérêts au 
compte peuvent être utilisés par les héritiers ou légataires, 
dans les conditions prévues au présent décret. Ces droits peu- 
vent faire l'objet d'un partage, indépendamment du partage 
des capitaux inserits au compte. 


Art. 25. — Les droits attachés aux intérêts non pris en 
compte pour la détermination d’un prèt accordé en ant ication 
des articles 15, 22 ou 23 demeurent acquis aux titulaires des 


comptes d’épargne-crédit. 

Art. 26. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la construction, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
gg française et qui prendra eflet à la date fixée par 
un arrêlé conjoint des ministres intéressés. 


Fait à Paris, le 11 mai 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Date de mise en aaplication de l'épargne-crédit. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de la construction, le ministre des postes, lélégraphes et té:éphones 
et le secrélaire d'Etat aux finances, 

Vu l’ordonnince ne 59-235 du 4 février inslituant l'épargne- 
crédit; 

Vu le décret n° 59-609 du 11 mai 1959 relalif à l'épargne-crédit, 
et nolamment sen article 26, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le décret n° 59-609 du 11 mai 1959 prendra eflet le 
fer juillet 1959. 


Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de la construction, le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, Ge l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 mai 1959. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre de la construction, 
PIRRRE SUDREAU. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
BERNARD CORSUT-GENTILI 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD R'ESTAING. 


Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 29 avril 1959, M. Mouton (Pierre), inspec- 
teur des impôts, a été placé en service détaché : 

D'une part, à compter du 26 novembre 1958, pour la durée du 
stage qu'il était à eflectuer en qualité d'attaché d'adminis- 


tration centraie (régularisation) : 
Et, d'autre part, à compter du 1er février 1959, auprès de l'école 


nationale d'administration pour la durée de sa scolarité. 


Par arrêté en date du 29 avril 1959, M. Allier (Jean-Pierre), inspec- 
teur des impôts, a été placé en service délaché, à compler du 
4er y 1959, auprès de l'institut national de la statistique et des 
études économiques pour la durée du stage qu'il doit accompiir en 
qualité d'élève administrateur. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 2 mai 1959 créant une école nationale d'enseignement 
technique à Mulhouse (Haut-Rhin). 


Par décret en date du 2 mai 1959, une école nationale d’enseigne- 
ment technique est créée à Mulhouse (Haut-Rhin). ” 

Un arrêté du ministre de l'éducation nationale fixera ultérieure- 
ment la date d'ouverture eflective de cet établissement. 


Décret du 2? mai 1959 portant nomination d'un membre 
en service extraordinaire au Bureau des longitudes, 


Par décrel en date du 2 mai 1959, M. Pierre Marzin, ingénieur 
général, directeur du centre national d'études des télécommunica- 
tions, est nommé, à compter du {er avril 1959, membre en service 
extraordinaire au Bureau des longitudes, en qualité de représentant 
du centre national d'études des télécommunications. 


Décret du 4 mai 1959 portant nomination d'un membre titulaire 
du Bureau des longitudes. 


Par décret en date du 4 mai 1959, M. Georges Darmois, correspan- 
dant du Bureau des longiludes, membre de l’Institut, est nommé, à 
compter du 1 avrit 1959, membre titulaire du Bureau des longi- 
tudes, en remplacement de M. Pierre Lejay, décédé. 


Décret n° 59-610 du. 4 mai 1959 sur l'organisation 
de l'enseignement par correspondance, radio et télévision. 


Le Premier ministre, 


. Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux tinances | 

Vu le décret n° 1585 du 20 mai 1944 portant création du 
centre national ge par correspondance ; 

Vu le décret n° 55-109 du 19 janvier 1%5 portant organi- 
sation administrative et financière du centre national de docu- 
mentation pédagogique ; 

Vu le décret du 23 octobre 1956 portant changement d’appel- 
lation du centre national de documentation pédagogique 
en institut pédagogique national; 

Vu le décret n° 57-589 du 16 mai 1957 portant statut du 
personnel de l'institut pédagogique national, 


Décrète : 


Art, 1#,.— Le centre national d'enseignement par corres- 
pondance institué par le décret du 30 mai 1944 et les services 
d'enseignement par correspondance, . radio et télévision de 
l'institut pédagogique national sont réunis dans le cadre de 
ce dernier établissement. Cette réunion prend le nom de 
Centre nationai d'enseignement par correspondance, radio et 
télévision (par abréviation: Centre national de télé-enseigne- 
ment). 


Art, 2. — Le centre national d'enseignement par corres- 
pondance, radio et té'évision réunit notamment les services 
pédagogiques correspondant aux tâches : 

D'un établissement d'enseignement du premier degré; 

D'un établissement d'enseignement du second degré; 

D'un établissement d'enseignement technique. 


IL comporte, en outre, des services administratifs et tech- 
niques. 

Les services du premier degré, d'enseigne- 
ment du second degré et d'enseignement technique donnent 
les enseignements correspondant aux programmes en vigueur 
dans chacun de ces ordres d'enseignement, 


Le centre peut d'autre part: 

Prêter son concours à l’organisation de cours d'enseigne- 
ment supérieur par correspondance, radio et télévision, en 
particulier pour la préparation aux concours de recrutement 
du personnel de l'éducation nationale ; 

Organiser des enseignements post-scolaires, notamment en 
vue de la promotion du travail et de la promotion supérieure 
du travail. 


Art. 3. — Le directeur du centre national d'enseignement 
par correspondance, radio et télévision est assisté de direc- 
teurs pédagogiques, responsables respectivement de chacun 
des degrés d'enseignement formant le centre ou d'une de 
leurs divisions, et d'un chef des services administratifs et 
techniques communs à ces enseignements. 


Un conseil de direction, dont la composition est fixée par 
arrêlé du ministre de l'éducation nationale, est placé auprès 
du directeur du centre national d'enseignement par corres- 
pondance, radio et télévision et donne son avis sur les ques- 
tions suivantes : 

1° Régime pédagogique, créations de chaires et de cours, 
organisation des études ; 

2° Organisation matérielle des services ; 

3° (Œuvres sociales ; 

4° Ravonnement de l'établissement à l'extérieur ; 

5e Toutes questions concernant le centre national d'ensei- 

nement par correspondance, radio et télévision soumises à 
l'exsmen du conseil d'administration de l'institut pédagogique 
national. 


Une commission spécialisée peut être chargée, par arrêté du 
ministre de lédueation nationale, d'étudier les questions par- 
ticulières à un degré d'enseignement. 


Art. 4. — Les recettes et les dépenses du centre national 
d'enseignement par correspondance, radio et télévision for- 
ment une section particulière du budget de l'institut pédago- 
gique national. Le directeur du centre est chargé par déléga- 
tion du directeur de l'institut pédagogique national d'ordon- 
nancer les dépenses et d'établir les titres de recettes. 


Les recettes comprennent notamment: 


Les subventions de l'E‘at, des collectivités locales et certains 
organismes publics et privés; 

Les versements effectués par l'Etat pour le remboursement 
des traitements et indemnités du personnel enseignant ; 

Le produit de la participation des élèves aux frais d'envoi 
et aux frais d'enseignement par radio et télévision; 

Les dons et legs; | 
Toutes autres recettes autorisées par le conseil d'adminis- 
ration. 


Les dépenses comprennent : 


Les frais de personnel, d'équipement et de fonctionnement; 
Toutes autres dépenses autorisées par le conseil d’administra- 
ion, 

Les opérations de receltes et dépenses sont eflectutes par un 
préposé relevant de l'agent comptable de l'institut pédagogique 
national, Cet agent est désigné par le directeur de l'institut 
pédagogique national sur la proposition de l'agent comptable 
de cet élablissement, IL est astreint à fournir un cautionne- 
ment dont le montant est fixé par arrèté du ministre des 
linances et des affaires économiques, 


Art. 5. — Les cadres du centre national d'ense'gnement par 
correspondance, radio et télévision sont constitués conformé- 
ment aux dispositions de l'article 22 du décret n° 55-14 du 
19 janvier 1955. 


Les membres du personnel enseignant sont affectés à titre 
temporaire au centre dans les conditions prévues au paragra- 
phe B dudit article et continuent à ressortir: 

Pour les enseignements supérieurs : à la direction de l'ensei- 
guement supérieur ; 

Pour les enseignements du second degré: à la direction de 
l'enseignement du second degré ; 

Pour les enseignements techniques : à la direction de l'ensei- 
gnement technique ; 

Pour les enseignements du premier degré: à la direction de 
l'enseignement du premier degré. 


L'inspection du personnel est assurée par les inspecteurs 
de chaque direction d'enseignement, 

L'affectation au centre national d'enseignement par corres- 
pondance, radio et télévision est faite après avis d'une commis- 
sion paritaire spéciale constituée, dans le cadre de chaque 
direction d'enseignement, par arrêté du minisire de l’éducatios 
nationale. 

Les autres personnels, en particulier les personnels chargés 
des tâches de secrétariat ou de documentation et des travaux 
techniques et matériels, seront régis par les dispositions du 
décret n° 357-589 du 16 mai 1957 ou par les textes appelés à 
le modifier. 


Art, 6. — Le règlement intérieur du centre d'enseignement 
par correspondance, radio et télévision sera fixé par un arrêté 
du tuinistre de l'éducation nationale, 
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Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret el notamment : 

Le décret n° 1885 du 30 mai 1944; 

Le second alinéa de l’article 8 du décret n° 55-109 du 19 jan- 
vier 1955, 

Art. 8, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera public au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 4 mai 1959. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ, 


Décret n° 50-611 du 4 mai 1959 modifiant le décret n° 68-718 
relatif au régime des études et des examens en vue de la 
licence es sciences. 


Le Premier ministre, 

Vu le décret n° 58-718 du 9 août 14958 modifiant le régime 
des éludes et des examens en vue de la licence ès sciences; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 
ment supérieur, 


Decréte : 

Art. 1er, — L'article 6 du décret n° 58-71$ du 8 août 1958 est 
Ccompiélé comme suit: 

« Les candidats ne peuvent se présenter lors de la même 
session aux épreuves de plus de trois certificats d'études supé- 
rieures de sciences, sauf autorisation exceptionnelle accor 
par le doyen, » 

Art. 2. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à puriir de la première session de 1959. 

Art, 3, — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'excention du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise, 

Faîñt à Paris, le 4 mai 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 
L: ministre de l'éducalion nationale, 
ANDRÈ BOULLOCHE. 


Décret n' 59-612 du 4 mai 1959 fixant la composition 
des commissions régionales de formation ménagère familiale. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance n° 435-2534 du 2 novembre 1945 relative 
à l'ouverture et au fonctionnement des établissements privés 
de formation ménagère familiale, et notamment les articles 5, 
12 et 14 de cette ordonnanre ; 

Vu l'avis favorable émis par le conseil de perfectionnement 
de l'enseignement ménager familial dans sa séance du 
2 juin 

La section permanente du conseil de l’enseignement tech- 
uique entendue, 

Décrète : 

Art. 17, — Les commissions régionales de formation ména- 
gire familiale, instituées par l'article 5 de l'ordounance du 
2 nuverubre 1943, sont composées ainsi qu'il suit; 

Le recteur de l'académie, président. 

L'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la 
populalion et de l'aide sociale du siège de l'académie ou, à 
défaut, escreant dans le ressorg de l'académie; à défaut de 
l'un et de l'autre, le directeur départemental de la population 
et de l'aide sociale du département siège de l'académie. 

L'inspectrice de l'enseignement technique chargée de l'en- 
seignewent ménager pour l'académie. 

Un directeur départemental de la population et de l'aide 
socia'e chargé de l'un des départements situés dans le ressort 
de l'académie. 

Un inspecteur de l'enseignement technique désigné par le 
recieur, 


Deux représentantes -des_ établissements privés de formation 
ménagère familiale choisies, en raison de. leur compétence 
technique, ce les responsables des fédérations ou groupe- 
ments de l'enseignement ménager Tamilial privé, tilulaires 
du professorat d'enseignement mé r familial privé ou du 
monilorat d'enseignement ménager familial. 

Art. 2. — Les membres de ces commissions, autres que les 
membres de drait, sont nommés pour trois ans, par ärrêté 
interministériel, sur propositions conjointes de Flinspecteur 
divisionnaire, directeur départemental de la population et de 
l’aide sociale Cu siège de l'académie, et de l'inspecteur prin- 
cipal de l'enseignement technique. 

A défaut de l'inspecteur divisionnaire, directeur départe- 
mental de la population et de l'aide sociale du siège de 
l'académie, il est fait appel au fonctionnaire de cette qualité 
exerçant dans le ressort de l'académie ; à défaut de l’un et de 
l'autre, au directeur départemental de la pulation et de 
l'aide sociale du département siège de l'académie. | 

Les propositions conjointes sont transmises par le recteur. 

IL est pourvu à toute vacance résullant de la perte par un 
membre de la commission de la qualité au titre de laquelle 
il a été nommé, ou de démission, où de décès; le mandat 
du nouveau membre de la commission expire en même temps 
que le mandat des autres membres de la commission. 

Art. 3. — Les commissions régionales de formation ménagère 
familiale se réunissent sur convocation de leur président. La 
convocation comporte l'énoncé de l’ordre du jour de la 
réunion. 

Les commissions régionales de formation ménagère fami- 
liale ne peuvent délibérer valablement que si quatre, au 
moins, des membres sont présents. 

Le vote a lieu au scrutin secret, à la majorité absolue des 
présents. 

Art. 4, — Les séances des commissions régionales de for- 
mation ménagère familiale ne sont pas publiques. 

Art. 5. — Le dossier est à la disposition de l'intéressé ou 
de son conseil, qui peut le consulter au secrétariat du recto- 
rat trois jours avant la réunion. 

Art. 6. — Le recteur fait transcrire le procès-verbal de la 
réunion sur le registre des délibérations de la commission ; 
la décision est notifiée par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

Le délai d'appel court dé la date de l'accusé de réception. 

Art. 7. — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre 
de la santé publique et de la population sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mai 1959. MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHBNOT. 


Par arrêté en date du 27 avril 499, est institué à la Haye na 
centre d'examen du bresel d'études du premier cycle de l'euseigne- 
ment du second degré 

Le recteur de l'académie de Lille est chargé de la revision de 
l'examen et de la délivrance des diplômes. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 


Par arrèlé du 29 avril 1959, est déclaré d'utilité publique l'amé- 
nagement du carrefour formé par la route nationgie n° 78 el le 
chemin départemental n° 9, au lieudit Kerpotence, P, K. 2:,300, sur 
le territoire de la commune de Plouhinee, conformément aux dispo- 
silions du pan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrété. + 


4022 
Création d'un centre d'examen du brevet d'études 
du premier cycle à la Maye. 
ET DES TRANSPORTS 
nec (Morbihan). 
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Déctaration d'utilité publique des travaux de rectification 
de la route nationale n° 65. 


Par arrêté du 29 avril 1959, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de rectification de ra route nationale ne & dans la section 
comprise entre les P. K. 39,1% et 39,650, sur le terriloire de la 
cominune de Digne, conformément aux dispositions du plan qui 
restera annexé au présent arrêté. 

He my des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont i “ai devra être réalisée dans un délai de cinq ans à parur 


de la publication du présent 


de taxes particulières en application de la loi n° 53-301 
à la modernisation des 
voies navizables, 


Rectificatif an Journal officiel du 11 avril 1959: page 4076, article 4, 
4e alinéa, % ligne, au lieu de: « dès la parution à l'avis à la batel- 
lerie », lire: « dès la parution de l'avis à la batellerie ». 


Cirouiaire du 13 avril 1959 
rolative aux conditions d'agrément des enregistreurs de bord. 


La présente circulaire a pour but de définir les conditions que 
doivent remplir les enregiseurs de bord pour être agréés par le 
ministre chargé de l'aviation 1narchande. 

Elle s'applique aux matériels visés dans l'arrêté du 15 octobre 1958 
conecrnant les enregistreurs de bord. 


L'enregistrement en vol de certains paramètres opérationnels 
devant permettre : 

19 De contrôler l'exploilation en vol des aéronefs de transport 
public visés à l’article 2 du même arrêté; 

90 D'analyser, dans la mesure du possible, les causes des acci- 
dents aériens. 

Les enregistreurs de bord devront correspondre aux spécifications 
ou normes définies ci-après: 


— DÉFINITION DES TYPES D'ENREGISTREMENT 


Type 1. — Enregistreur pouvant être installé à un emplacement 
quelconque sauf dans les zones 1 et 2 définies dans la circu- 
laire d'application du 45 octobre 1953 ($ 1.11.) sur les enregis- 
treurs de bord. 

Type 2. — Enregistreur devant être installé derrière le cône arrière 
de “ cabine pres:urisée à l'exciusion de tout autre emplace- 
ment. 


II. — Coxormons cénénass (valables pour les types 1 et 2). 


11.1. — Matériel standard. — Les enregistreurs d'un type déterminé 
devront être interchangeables. Les capteurs transmetteurs et ins- 
cripteurs devront être de type standard, conformes aux normes 
françaises du matériel d'essai en vol. Il est admis que l'étaion- 
nage d'un instrument est une caractéristique qui lui est propre. 

112. — Fixation de l'enregistreur à bord. — La fixalion de l'enre- 
gistreur peut être soit rigide, soit souple Dans ce dernier cas, 
l'accéléromètre doit être obligatoirement un capteur extérieur lié 
rigidement à la structure de l'avion. Dans tous les cas, ni le 
système de fixation de l'enregistreur au ces ou l’accéléromètre 

. st incorporé, ni celui du capteur d'accélération ne doivent 
modifier de plus de 1 p. 100 la précision de Ja mesure du facteur 
de charge à l'intérieur de la bande passante de l’accéléromètre. 

11.3. — Alimentation électrique de l'enregistreur. — L'alimentation 
de l’enregistreur doit pouvoir être assurée par le réseau de bord 
‘(courant continu on alfernatif) sans transformation d'énergie à 
l'extérienr de l'enregistreur. 


— Les raccordements pneumatiques extérieurs devront être du 
type vissé. 


(valables pour les types 1 et 2). 


Les conditions générales pour la conduite des essais sont les 
conditions standard 1013.2 m.b et 15° C. L'enregistreur sera placé 
dans sa position normale de fonctionnement et alimenté en puis- 
sance électrique suivant les prescriptions du constructeur. 

NL, — Température. — Installé suivant les prescriptions du cons- 
tructeur, l'enregistreur devra fonctionner normalement quel que 
soit son empläcement à bord de l'avion entre —40@% C. et 
+ 50 C. 

Conduite des essais. — L'enregistreur devra être exposé à une 
température ambiante de + 50° C. pendant cinq heures, pui à 
une température ambiante de — 40°C pendant cinq heures, il 
devra fonctionner normalement pendant et après ces deux tests. 


11.2. — Mumidité. — Installé suivant les prescriplions du construc- 
teur, l'enregistreur devra fonctionner normalement dans une 
atmosphère ayant une humidité relate de 0 à % p. 100 à une 
temperature d'au mouns C. 

Conduite des essais. — L'enregistreur sera placé dans une 
étuve maintenue à une température de 40 4 2 C. et à une 
humidité relative de 95 + 5 p. 100 pendant six heures. Après 
cette période, le chauffage sera coupé et l'enregistreur devra 
refroidir dans cette atmosphère pendant dix-huit heures. L'hu- 
midité devra atteindre 109 p. 100 et la température ne pas des- 
cendre au-dessous de 38° C. Le cycle complet devra être répété 
quinze fois. 

est admis l'utilisation sans incidents de l'enregistreur 
et de ses composants pendant une durée minimum de 
10.000 heures sur avions de transport public sous climat tropical 
ou équatorial dispense d'effectuer les essais d'humidité, 


— Vibrations. 


Installé suivant les prescriptions du constructeur, l'enregis- 
treur devra fonclionner normalement en élant soumis à des 
vibrations de caractéristiques suivantes: 


TABLEAU 1 
EMPLACEMENT CYCLES ACCÉLÉRATION 


de l'enregistreur. par seconde, 


Sur une parlie rigide de . 
structure de l'aéronef., 


5 - 500 


Vibrations linéaires. — L'équipement vibrant pour les essais 
de vibrations des enregistreurs devra permettre d'appliquer les 
vibrations suivant trois axes perpendiculaires. 


Vibrations circulaires. — L'équipement vibrant pour les essais 
de vibralions des enregistreurs devra être ‘el qu'un point quel- 
conque de l'enregistreur puisse décrire dans un plan incliné 
à 45° par rapport à l'horizontale un cercle, dont le diamètre soit 
égal à l'amplitude doubie. 

Conduite des essais. — L'enregistreur en fonctionnement sera 
soumis à des vibralions de fréquences que'conques dans la 
bande ci-dessus pour déterminer s'il existe des fréquences de 
résonance pour l'une des pièces constituant l'appareil. L'ampli- 
tude double et l'accélération ne devront pas dépasser les valeurs 
du tableau 1 pendant les essais. 

L’enregistreur sera soumis ensuite à une vibration soit d'amp:i- 
tude double maximum 0,9 mm environ, Soit d'accélération au 
plus égale à 10 g., ceci à chaque fréquence de résonance pen- 
dant une période d'une demi-heure suivant chaque axe ou avec 
mouvement circulaire. 

Si aucune frégnence de résonance n'apparaît dans la bande 
ccnsidérée, l'enregisitreur sera soumis pendant deux heures à 
des vibrations d'amplitude doublz maximum et de fréquence 
provoquant l'accélération maximum (voir tabléau 1). 

L'enregistreur en fonctionnement sera ensuite soumis à des 
vibrations de fréquences cycliques dans les limites prévues par le 
tableau 1, le cycle sera de quinze minutes pendant une période 
d'une heure suivant chaque axe à l'amplitude double maximum 
ou à l'accélération maximum suivant valeur l'mite possible. 

Après ces essais de vibralions, l’enregistreur devra fonctionner 
normalement, 

Il est admis que l'utilisation sans incidents de l'enregistreur 
el de ses composants pendant une durée minimum de 10.000 
heures sur avion de transport public dispense d'effectuer les 
essais de vibration. 


{1-4 — Fonctionnement de l'enregistreur suivant sa position. 
L'enregistreur devra fonctionner normalement quelle que soit 
sa position par rapport à la verticale. 
La précision des mesures sera celle du paragraphe 1V. 


— Essai de diclectrique. 


L'isolement sera soumis à un test dié'ectrique à une tension 
de fréquence commerciale applignée pendant cinq secondes, 
équivalente à cinq lois la tension normale du circuit, exceplé 
aux endroils où les circuits comprennent des composants pour 
lesquels un tel test serait inapproprié. 

La tension d'essai sera alors ramenée à 1,25 fois la tension 
normale du circuit. La résistance d'isolement ne sera pas moins 
de 20 mégohms à celte tension. 


I16. — Variations de puissance d'alimentation. 
L'ensemble de l'enregistreur devra fonclionner convenable- 
ment avec des variations de + 10 p. 100 à — 29 p. 100 en courant 

. rontinu et + 10 p. 100 en courant alternatif et de + 5 p. 100 
cn fréquence, à condition que courant alternatif et fréquence 
‘arient dans le même sens. I! ne devra pas Clre endommagé 
lorsque soumis à des tensions plus basses. 


| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
- | 
| 
| 
maximum, MAXIMUM, 
10 ç. 
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IV. — CONDITIONS DE RÉSISTANCE 


IV.1. — Résistance à l'eau et au hérosène exigée des types 4 et 2. 

La bande d'enregistrement devra exploitable norma:e- 
nent après une immersion de trente-six heures dans l'eau de 
aner. 

La bande d'enregistrement devra être exploitable normale- 
ment après une immersion de trente-six heures dans le kéro- 
sènc. 

EV.2 — Hésisiance aux chocs exigée des types 1 et 2. 

La bande d'enregistrement devra être exploitable normale- 
ment après avoir subi les chocs correspondant à une accékration 
de 300 £g. 

IV.2 — Résistance à l'incendir. 
La bande d'enregistrement devra être exploitable normale- 


ment après avoir été exposée à des flangmes de 1.100 C enve- 


loppant 50 p. 100 au moins de ia surface externe du boitier de 
l'enregistreur pendant les périodes des temps suivants: 

Type 1: 930 minutes. 

Type 2: 1,5 minute. 


V. — PRÉCISION D£ MESURE exigée des types 1 et 2. | 


VA. — Temps. — L'erreur maximum sur le temps ne devra pas 
être supérieure à 1 p. 160 pendant une période de huit heures. 


V2. — Allitude, pression. — L'enregistreur sera essayé suivant la 
gamme des pressions du tableau ?. 

Le taux de montée ou de descente ne Sera pas inférieur à 
15 m/s. Les pressions maximum et minimum seront atteintes 
sans toutelois être dépassées, L'erreur sur l'enregistrement 
devra respecter les tolérances du tableau 2 une minute après 
que ja pression correspondante a élé atteinte. 

Le transmetteur d'altitude restera à cetle pression pendant au 
plus 15 minutes avant que l'essai concernant le tableau 3 ne soit 
lait, Après quoi, la pression sera à nouveau augmentée au taux 
précédent jusqu'à atteindre 7.000 mètres. Le transmetteur d’alti- 
tude ne restera pas à celte pression plus de 10 minutes avant 
que l'essai concernant le tableau 3 ne soit faît, La pression sera 
ensuite augmentée au taux précédent jusqu'à ce que la pres- 
sion atmosphérique soit atteinte. 


— Température normale, — Colonne A. — Essais eflectués 
à température de 15% C. 


N22 — Basse température, — Colonne B. — Essais effectués à 
C. 


2 
PRESSION DE MERCURE TOLÉRANCES EY M 
ALTITUDE équivalente. plus ou moins, 
standard A — — — 
1071.78 806.15 45 
— %0 1049.81 787.42 30 45 
150 1091.40 773.61 3% 5 
0 1013.25 700 30 5 
995.26 746.58 #5 
300 971.73 733.35 30 5 
450 960,25 720.32 “5 
co 93.22 707.47 30 45 
900 909 ,70 682.33 #5 75 
1.200 877.15 657.92 5 75 
1.800 61.2 45 7% 
2.400 756.26 567.24 45 7% 
3.000 701.08 525.86 5 7% 
3.600 619.22 486.95 55 105 
4.200 600.50 150.41 65 105 
4.800 554.79 M6.13 7% 105 
5.200 525.91 394.47 85 135 
6.000 71.81 353.89 90 135 
6.600 494.26 325.72 100 135 
7.500 382.51 115 10 
9.000 301 .42 2350.59 135 180 
#0. 500 244.74 183.57 160 29 
12.000 19.20 144.9 180 240 
45.000 120.45 90.34 210 
46.000 102.87 71.16 


V.23 — Hystérésis. — Moins de quinze minutes après que le lrans- 
metleur d'altitude ait été. d'abord soumis à la pression corres- 
pondant à l'altitude standard de 16.000 mètres, la pression sera 
élevée à un laux au moins égal à 15 mètres/seconde jusqu'à ce 
que la pression correspondant à 8.090 mètres soit atteinte. Pen- 
dant dix secondes, l'erreur n'excédera pas l'erreur de Ja 
colonne A du tableau ? de plus de 40 mètres. 

Moins de cinq minutes après la fin test d’hystérésis l’en- 
registrement d'altitude devra êlre normal, corrigé d'un éveniuel 
changement de pression atmosphérique dans les tolérances pré- 
vues au tableau 3. 


ESSAIS eu plus de celles du tableau (2) 
colonne - A- 
A 8.000 30 m. 
A 7.000 30 In, 


V2. — Vitesse, — L'enregistreur sera essayé aux vilesses données 
au tableau 4%. — L'erreur n'excédera pas les limites de toKrance 
fixées dans le tableau 4. 


VITESSE AIR TOLÉRANCES À TOLÉRAXCES B 
en nœuds, V.2.1 v.2.2 
V, à 1,33 VNO 10 KTS 12 KTS 


VA. — Cap. — L'erreur sur l'enregistrement du <ap n'excédera pas 
plus ou moiss 2 degrés lorsqu'elle sera mesurée à 15 degrés 
d'intervalle sur les 360". Cette erreur élant :a différence entre le 
transmetteur et l’enregistreur. 


V5. — Accélération normae. — L'erreur absojue sur l'accélération 
ne devra pas excéder plus ou moins 0,2 g en condilions de 
stabilité, et l'erreur relative ne devra pas excéder 10 p. 100 
pour une durée d’'impulsion d'une demi-seconde ou plus. (On 
considérera qu'une évaluation anaîtytique est acceplable.) 


V6. — Verticales radio. — Le signal d'enregistrement des verticales 
radio devra être facilement lisible sur la bande d’enregistre- 
ment. 

Fait à Paris, de 13 avril 19%. 


Pour Je ministre des travaux publics et des transports 
et par déKgalion: 


Le directeur des transports aériens, 
Pour le directeur des transports aériens: 
Le sous-directeur technique, 

DE LACARDE. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Budget 


à l'Exposition 


1959 de la section française 
internationale de Bruxelles. 


Par arrêté du 2 avril 19559, les prévisions de recelles pour 1959 
au budget de la section française à l'Exposition internationale de 
Bruxelles 1%8 sont arrêtées à la somme #120000 F conformé- 


Les crédits ouverts pour 1959 au hudget de la section française 
à l'Exposition internationale de Bruxelles 4%8 sant fixés à la somme 
de 4118080000 F conformément à la répartition qui en est donnée 
à l'état B annexé au présent arrêté. 


es 
nce 


59 
de 
é- 
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Commission des licences spéciales en matière de brevets 
relatifs à l'obtention de produits pharmaceutiques ou remèdes. 


Par arrêté du 9 mmai 1969: 

sont nommés membres de la commission prévue à l'article 2 du 
décret ne 53-974 da 3% septembre 1963: 
4. M. Bodard, conseiller d'Etat, membre titulaire. 

M. Farat, conseiller d'Etat, membre suppléant. 
2 M. le professeur Bugnard, directeur de l'institut nationaïi d'hygiène, 

membre titulaire. 
M. le docteur Faiiot, membre suppléant. 


3. M. Finniss, inspecteur général de l'industrie et du commerce, 
difecteur de j'insütut national de la propriété industrielle, 


membre titulaire. 
M. Bachelier, adiministrateur civil, membre suppléant. 
4 M. Voïkringer, chef du service central de la pharmacie, membre 


titulaire. 
M. Saunie, rmacien, inspecteur divisionnaire de la san 
membre - nt. 
5 M. ie professeur Justin Besançon, médecin des de Paris, 
conseil supérieur de la propriété ustrieile, mein- 
uraire. 


M. le professeur Michel Lamotle, médecin des hôpitaux de Paris, 
membre suppléant. 
M. le Mercel Perrault, médecin des hôpilaux de Paris, 


professeur Bouvier, médecin des hôpitaux de Paris, 
re su 
6. dtuaire Fabre, de la faculté de pharmacie de Paris, membre 
ulaire 
M. le roieseur Moreau, de la faeullé de pharmacie de Paris, 
su an 
M. le professeur Lespagnol, de la faculté de pharmacie de Lille, 
titulaire. 
Æ À de la faculté de pharmacie de Lille, 
re suppléant 
7. M. Echard, ingénieur em chef des mines, directeur des industries 
ee es au ministère de l'industrie et du commerce, mem- 
re aire. 
M. Thiria, ingénieur en chef des poudres, et suppléant. 


8. M. J ancien élève de l'école professeur de 
l'école techni tite 


M. Candeller, élève de l'école 
de la chambre syndicale des fabricants de produits pharmace 
tiques, membre suppiéant. 


Sont nommés membres de la commission visée ci-dessus, 
19 


4. Le président du conseil supérieur de la propriété industrieile, 


M. le professeur Des de la faeuité de droit de Paris, membre 
du supérieur la propriété industrielle, membre sup- 


2. M. Jean-Félix Monnet, ancien l'école 
merabre du conseil eupérieur de la propriété industrielle, 
membre titulaire. 

M. Berliawski, chef service des et de la 
société U. €. L. A. F. (Unien chimique des laboratoires français), 
membre suppléant. 

3. M. Pierre Poulenc, secrétaire de ja sociélé de technique pharma- 
ceutique, titulaire. 

M. Senac, président directeur général de l'institut de sérothé- 
rapie mernbre suppléant. 


arrêté en date du 30 avril 1959, M. Laloux (Philippe), admi- 

2 chasse, 4e échelon, a été maintenu en position 
convemances personnelles, une nouvelle 
compter du 15 février 1959, en application de 


un an, à 
’ ratio uw re au 
certaines positions des ‘fon 


Mines. 


Par arrêté en date du 29 avril 1959, M. Fradin (Jean), chef de 
travaux pratiques de pal‘ontologie à l'école des mines de Paris, à 
été mis à la retraite pour invalidité au titre de l'arlicle L. 6 (1e) 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


TABLÆAU D'AVANCEMENT POUR L'ANRÉE 1979 3ES INGÉNIEURS DU CORPS DES MINI:S 


Rectificatif au Journal officiel dn 1 avril 1959 : page 43%, 
2e colonne (2? classe du grade d’ ingtoiens des mines), au lieu de: 
« (Cyrano) », lire: « 10, De Doninicis 
serv ». 


Service des instruments de mesure. 


Par arrêté en date du 29 dm 1959 : 

M. Meynard (Georges), cteur des instruments de mesure À 
Paris ‘re CR), à été + A la jre classe de som grade à compter 
du 7 juin 1959. 

M. Michonneau (Gérard), inspecteur des instruments de mesure 
à Vannes (1% CR), a été ‘prome à la fe classe de son grade à 
compter du > mai 1959, cmple tenu d'un reliquat d'ancienneté 
pour services militaires de 2 mois 9 jours. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Affectation définitive au ministère de l’agriculture 
d'un immeuble dépendant de l’ancienne gare de Rians (Var). 


Par arrêté du 23 avril 1959, sont affectés définitivement à titre 
gratuit au ministère de l’ agriculture (direction générale des eaux 
et forêts), en vue d'être utilisés respectivement comme pépinière 
et comme abri de matériel, une parcelle de terrain de 3.600 mètres 
carrés sise à Rians (Var), cadasirée sous le n° 1161 p de la see- 
tion B, lieudit Gargaray, et le en qui s'y trouve édifié, tels au 
que ces immeubles, ant de l’ancienne gare de Rians 

Compagnie des chemins fer de Provence, sont limités par 
un trait jaune sur le plan annexé au présent arrèlé. 


Eaux et forûts. 


Par arrêté en date du 18 avril 4959, est admis à faire valoir ses 
droits à la reiraite : 
(A compter du 1er juin 1959.) 


M. Ville SR ingénieur mg — des travaux des eaux et 
forèts de 3° échelun à Bonneville (Ilaute-Savoie). 


Par arrêtés en date des 14 mars, 20 mars, 24 mars, fe a 
10 avril et 15 avril 1959, sont admis à be” sh à ns droits 
la retraite aux dates ci-après : 


Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suiveni : 


(A compter du 17 mai 1959.) 
M. Caquineau (André), en disponibilité d'office pour maladie. 


(A compter du 2? mai 1959.) 
M. Lereuil (Irénée), à Fontaine-Française (Côte-d'Or), district 
ne 21, inspection de Dijon-Est. 


(A compter du fer juin 1959.) 
M. Cristofol (Jean), à pren Pyrénées-Orientales), distriet 
ne 28, inspection de Prade ey 
Les agents techniques 4 eaux et forêts dont les noms suivent: 


(A compter du fer mai 1959.) 

M. Verrier (René), à Fontainebleau (Seine-et-Marne), maison 
forestière de la Glandée, triage n° 87, inspection de Fontaineb'eau. 

M. Picard (Georges), à Avot (Côte-d'Or), triage n° 79, inspection 
de Dijon-Est. 

M. Petiicuenot (Georges), à Saint-Julien-les-Russey (Doubs), 
triage n° 30, inspection de Montbéliard. 

M. Manière (Louis), au Mas (Alpes-Maritimes), triage ne 26, 


. inspection de Nice-Ouest. 


| 
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(A compter du 16 mai 1959.) 
M. Louis-Joseph (Corneille), à Morne-Vert (Martinique), triage 
ne 39, inspection de Fort-de-France. 
(A compter du fer juillet 1959.) 
M. Frevermuth (Henri), à Ingwiller (Bas-Rhin), maison fores- 
tière d'ingwiller, triage n° 69, inspection de la Pelite-Pierre. 
(A compter du fer août 1959.) 
M. Koell (Henri), à Jungholtz (Haut-Rhin), triage ne 82, inspec- 
tion de Guebwiller. 


Le rédacteur des eaux et forêts dont le nom suit: 
(A compler du fer avril 1959.) 
M. Marcon (Régis), à Aubenas (Ardèche), bureau de l'inspection. 


Génie rural. 


Por arrêtés des 22 oclobre 1958 et 31 mars 19%9: 


M. Delrieu (René), ingénieur des travaux ruraux de 3° classe 
(indice nel: 375) du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à comp- 
ter du 1e juillet 1957, dans l: cadre des ingénieurs des travaux 
ruraux, en qualité d'ingénieur des tiravaux ruraux de 3° classe 
{indie nel: 375) avec ancienneté du 1 janvier 1957. 


M. Frilsch (Gérard), ingénieur adjoint des travaux ruraux de 
2e elasse du cadre marocain (indice net: J00), est Intégré, pour 
ordre, à compter du ter juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs des 
travaux ruroux, en qualité d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de 
3 classe, après un an (indice net: 275), avec anciennelé du 1® juil- 
let 1956, et est promu à la 2e classe de son grade (indice net: 300) 
à compler du 1% juillet 1958. 

M. Fritsch est intégré définitivement dans le cadre des ingénieurs 
des travaux ruraux à compler du 1e juillet 1958. 


M. Gouriou (George), ingénicur des travanx ruraux de classe 
exceptionnelle du <adre marocain (indice net: 450) est intégré pour 
ordre, à compiler du 1® juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs des 
travaux ruraux, en qualité d'ingénieur des travaux ruraux de 
classe, avec ancienneté du 1e octobre 1949. 

M. Lavergne (Eloi), ingénieur adjoint des travaux ruraux de 
îre classe (indice nel: 3%2%5) du cadre marocain, est intégré, pour 
ordre, à compler du 1er juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs 
des travaux ruraux, en qualité d'ingénieur adjoint des travaux ruraux 
de 2° classe (indice net: 300), avec ancienneté du {er juillet 1957. 


M. Malaval (André), ingénieur adjoint des travaux ruraux de 
classe (indice net: 300) du cadre est° intégré, pour 
ordre, à compter du fer juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs des 
travaux ruraux, en qualité d'ingénienr edjoint des travaux ruraux 
de 3% classe, après un an (indice: 2733), avec ancienneté du 1e juil- 
let 1956, et est promu à la ? ciasse de son grade (indice nel: 
J00), à compter du 1er juillet 19%8. 

M. Rouselle (Robert), ingénieur des travaux ruraux de classe 
exceptionnelle (indice net: 550) du cadre marocain, est intégré, pour 
ordre, à compler du fe juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs 
des travaux ruraux, en qualité d'ingénieur des travaux ruraux de 
% classe (indice net: 400), avec ancienneté du fer janvier 1956, et 
- intégré définitivement dans ce cadre, à compter du 1* octobre 
1907. 


M. Roussie (Jean), ingénieur adjoint des travaux ruraux de 
de classe (indice net: 900) du cadre marocain, est intégré, pour 
ordre, à compiler du fer juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs des 
travaux ruraux, en qualité d'ingénieur adjoint des travaux ruraux 
de 3e classe, après un an (indice net: 275), avec ancienneté du 
4er juillet 19%, et est promu à la 2 classe de ce grade (indice net: 
J00), à compter du 1° juillet 1958. 


M. Tivital (Jean), ingénieur des travaux ruraux de classe excep- 
tionnelle (indice net: 450) dn cadre marocain, est intégré, pour 
ordre, à compter du 1er juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs des 
travaux ruraux, en qualité d'ingénieur des travaux ruraux de 
2% classe (indice net: 400), avec ancienneté du fer juillet 1956. 

M. Daviray (Henri), conducteur principal des amélicrations agri- 
coles de classe exceptionnelle (indice net: 400) est intégré, pour 
ordre, à compler du 4e juillet 1957 dans le cadre des ingénieurs 
des travaux ruraux en qualité d'ingénieur des travaux ruraux de 
% classe (indice net: 400), avec ancienneté du fe janvier 1957. 


M. Desnouee (Julien), conducteur principal des améliorations agri- 
coles de tre classe (indice net: 360) du cadre marocain, est intégré, 
pour ordre, à compter du 1er juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs 
des travaux ruraux, en qualité d'ingénieur des travaux ruraux de 
classe (indice met: 30), avec ancienneté du janvier 1955, et 
est promu à la 3e classe de son grade (indice nel: 375), à compter 
du {er janvier 1958. 

M. Gerbaud (Félix), conducteur principal des améliorations agri- 
coles de tre classe (indice net: 360) du cadre marocain, est intégré, 
pour ordre, à compter du 1e juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs 
des travaux ruraux, en qualité d'ingénieur des travaux ruraux de 
äe classe (indice net: 350), avec ancienneté du fer octobre 1955, et 
est promu À la 3% classe de son grade (indice net: 375), à compter 
du 1er octobre 1958 


M. Guieysse (Georges), conducteur principal des améliorations 
agricoles 1 classe l'indice net: 360) du cadre marocain, est 
intégré, pour ordre, à compler du fer juillet 1957, dans le cadre des 
ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d'ingénieur des travaux 
ruraux de i* classe (indice nel: 350), avec ancienneté du fe avril 
1955, et est promu à la 3° classe de son grade (indice mel: 375), à 
Compter du ler avril 1958. 


M. Lecerf (Raymond), des améliorations agri- 
coles de 1re classe (indice net: )\, est intégré, pour ordre, à 
compiler du 1® juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs des travaux 
ruraux, en qualité d'ingénieur des travaux ruraux de re classe 
(indice nel: 430), et est intégré définilivement dans ce cadre à 
Ccompler du novembre 1957. 


M. Sladkov (Nicolas), conducteur principal des améliorations agri- 
coles de 4° classe (indice net: 285) du cadre marocain, est intégré, 
pour ordre, à compter du fer juillet 1957, dans le cadre des ingé- 
Nieurs des travaux ruraux, en qualité d'ingénieur des travaux ruraux 
de 3e classe (indice net: 375), avec ancienneté du 1e octobre 1 
définitivement dans ce cadre à compter du 15 novem- 


M. Cano (Marcel), Ingénieur géomètre de % classe du cadre maro- 
Cain (indice 30), est intégré définitivement dans le cadre des ji 
hieurs des travaux ruraux, à compler du 1e juillet 1957, en qualité 
d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de 2 classe {indice net: 

. Cano est promu à la fre classe de son grade (indice net: 
à compter du fe janvier 1959. 


M. Dauge (Maurice), ingénieur géomètre de %° classe (indice net: 
3), est intégré définilivement dans le cadre des ingénieurs des 
travaux ruraux, à compter du juin 1957, en qualité d'ingénieur 
adjoint des travaux ruraux de 2° classe (indice net: 9%00) avec 
ancienneté du octobre 


M. Da Vela (Raphaël), ing‘nieur géomètre vérificateur de 3° classe 
{indice net: 4%) du cadre marocain, est iutégré, pour ordre, à 
compter du fer juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs des tra- 
Vaux ruraux en qualité d'ingénieur des travaux ruraux de 3° classe 
(indice nel: 975), avec ancienneté du 1° juillet 1956, et intégré 
définitivement dans ce cadre à compter du 1* septembre 41958. 


M. Decrop (Lucien), ingénieur géomètre adjoint de 4r classe 
(indice net: 290) du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à 
compter du 1 juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs des travaux 
turaux en qualité d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de 3 clasce, 
après un an (indice nel: 275), avec anciennelé du 1er juillet 1956. 

. Decrop est intégré définitivement dans ce cadre à compter du 
1er septembre 1957. 


M. Delonca (Albert), ingénieur mètre de 3e classe (indice net: 
300) du cadre marocain, est intégré, ur ordre, à comgter du 
lex juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs des travaux ruraux 
en qualité d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de ?+ classe (indice 
net: 300), avec ancienneté du 1*# septembre 1956, et est intégré 
définitivement dans ce cadre à compter du 1 août 1957. 


M. Dupuy (André), ingénieur géomètre principal de fre classe 
{indice net: 42») esi intégré, pour ordre, dans le cadre des ingé- 
nieurs des travaux ruraux, à compter du #® juillet 1957, en qualit 
d'ing‘nieur des travaux ruraux de 3° classe (indire net: 375), avec 
ancienneté du 1 juïlet 1957, et est intégré définitivement dans ce 
cadre à compter du 1% juillet 41958. 


M. Fournier (Jean), ingénieur géomètre de 3e classe (indice net: 
300) du cadre marocain, est intégré définitivement, à compter du 
ter juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs des travaux ruraux en 
qualité d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de % classe (indice 
net: 200), avec ancienneté du 1e juillet 1957. 


M. Goulay (Robert), ingénieur géomètre de 3e classe ‘indice met: 
200) est intégré, pour ordre, dans le cadre des ingénieurs des tra- 
Vaux ruraux, à compler du {+ juillet 1957, en qualité d'ingénieur 
adjoint des travaux ruraux de 3e classe (échelon après un an) (indice 
nel: 275), avec ancienneté dans l'échelon du fer juillet 1956, et est 
intégré définitivement dans ce cadre à compler du 1 septembre 
1957. M. Goutay est promu à la 2 ciasse de son grade (indice 
nel: 300) à compter du fer juillet 1958. 


M. Guasco (Robert), ingénieur géomètre de 2% classe (indice net: 
30) du cadre marocain, est int — définitivement, à compter du 
ter mars 1957, dans le cadre des ingénieurs des travaux ruraux en 
qualité d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de 1re classe (indice 
nel: 3235), avec ancienneté du 1er janvier 1956. 


M. Izaute (Pierre), ingénieur g‘omètre adjoint de 2e clysse (indice 
net: 270) du cadre marocain, est intégré délinitivement, à compter 
du 1er juillet 4957, dans le cadre des ingénieurs des travaux ruraux 
en qualité d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de 3: classe, avant 
un an (indice net: 2), avec ancienneté du 1* janvier 1957. 
M JIzaute est gromu à la 3 claëse, après un an (indice net: 275) 
à compter du 1 janvier 1958. 


M. Jeanniot (Pierre), ingénieur ( 
330), est intégré définitivement dans le cadre des ingénieurs des 
travaux ruraux, à compter du fer mars 1957, en qualité d'ingénieur 
adjoint des travaux ruraux de 2° classe (indice nel: 300), avec 
ancienneté du 47% avril 1955, et est promu à la {re classe de son 
grade (indice net: 225) à compter du 1e avril 1958. 


M. Labadens (Camille), ingénieur géomètre de 2° classe (indice 
net: 330), est intégré définitivement dans le cadre des ingénieurs des 
travaux ruraux, à compter du 4er avril 4957, en qualité d'ingénieur 
adjoint des travaux ruraux de 2° classe (indice mel: 300), avec 
ancienneté du 4 septe | 
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M. Menier (Jacques), ingéniéur g‘omètre de 2% classe (indice 


nel: 390) dn cadre marocain, est intégré, pour ordre, à compter 


ter ivillet 1957, dans le cadre des Ingénieurs des travaux ruraux 
en qualité d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de 1re classe 
es. net: 325), avec ancienneté du 1e avril 1%7, et est intégré 
étimitivement dans ce cadre À compler du 17 séplembre 1955. 


M. Millot (And), ingénieur géomètre de 2° ciasse (indice net: 
3%) dn cadre marocain, est intégré, pour ordre, à compier du 
ter juiliet 1%57, dans le cadre des ingénieurs des travaux ruraux en 
qualité d'ingémieur &djoint des travaux ruraux de 2% classe (indice 
net: 300), avec ancienneté du 4 janvier 193%, et est intégré d fi- 
nitivement dans ce cadre à compter du 1er novembre 497. 


M. Moulin (Paul), ingénieur géomètre de 2° classe (indice ne!: 
2») est intégré, pour ordre, dans le cadre des ingénieurs des tra- 
vaux ruraux, à. compter du 4 juillet 1957, en qualité d'ingénieur 
adjoint des travaux ruraux de 2e classe (indice net: ‘0) avec 
ancienneté Qu 1 janvier 1956. M. Moulin est intégré définitive- 


ment Gans ce Cadre, à compter du 17 movembre 1957, et est 


promu à la fre classe de son grade (indice net: 325), à compiler 
du der janvier 9589. 


“M. Pcrant (GHbert), ingénieur géomètre de 2e classe (indie nel: 
320) est intégré, peur ordre, dans le codre des ingénieurs des tra- 
vaux ryraux, à Compter du 4e juillet 1957, en qualité d'ingénieur 
xdjoint -des travaux ruraux de 1re classe (indice nel: 329) avec 
ancienneté du 1e juiliet 4957 et est intégré définitivement dans ce 
cadre, à compter du fer février 1959. . 


M. Roche (Emile), ingénieur géomètre adjoint de 2e classe (indice 
nel: 270) du cadre marocain est intégré, pour ordre, à compter 
da fer jnillet 1977, dans le cadré des ingénieurs des travaux ruraux, 
en qualité d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de 3% classe, 
un an (indice net: 2%) avec ancienneté du 1# octobre 


M. Roche est promu ingénieur adjoint des travaux ruraux de 
3% classe, après'un an (indice net: 275) le er octobre 1%7 et est 
intégré définitivement dans le cadre métropolitain, à compler du 
dr novembre 1957, 


M. Simonin (Bernard), ingénieur géomètre de 3 classe (indice 
nel: 300) du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à compter 
du 1°r juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs des travaux ruraux, 
en qualité d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de 3 classe, 
après un an (indice net: 275) avec ancienneté du juillet 1956. 

M. Sunonin est inlégré définitivement dans ce cadre, à compiler 
du 1e juillet 1958, et est promu, à la même date, ingénieur adjoint 
des travaux ruraux de 2 classe (indice net: 300). 


M. Stouff (Raymond), ingénieur pe adjoint de 3e classe 
(indice met: 250) du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à 
compter du 1er juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs des tra- 
vaux ruraux en qualité d'ingénieur. adjoint des travaux ruraux 
de % classe, après un an (indice net: 275) avee ancienneté du 
4 juillet 4957 et est intégré définitivement dans ce cadre, à 
compter du septembre 19%7. 


M. Vannobel (Claude), ingénieur géomètre de 2° classe (indice: 
%W) du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à compter du 
4er juillet 4%7, dans le cadre des ingénieurs des travaux ruraux, 
en quaiité d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de 2° classe 
(indice net: 300) avec ancienneté du {+ octobre 1956 et est intégré 
définitivement dans ce cadre, à compter du f* septembre 4%7, 


M. Xavier (Michel), ingénieur géomètre adjoint de ?% classe 
(indice net: 270) est intégré, pour ordre, dans le cadre des ingé- 
hieurs des travaux ruraux, à compter du der juillet 1957, en qualité 
d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de 3° classe (échelon après 
un an) avec ancienneté dans l'échelon du {+ juillet 1956. 

M. Xavier est promu à la ?* classe de son grade, à compter du 
4er juillet 1958, et est intégré définitivement dans le cadre des 
ingénieurs des travaux ruraux, à compter du 1er octobre 1958. 


Par arrêtés du 2 oclobre 1958 et du 31 mars 41959: 


M. Acedo (François), adjoint technique du génie rural, de 
ire classe (indice net: 252), du cadre marocain, est intégré défi- 
nitivement, à compter du 1e juillet 1957, dans le cadre des adjoints 
techniques du génie rural, au > échelon (indice net: 230), avec 
ancienneté du fr mai 19957. 


. M. Auge (Guy), adjoint technique du génie rural, de 2 classe 
‘(indice net: 2%), du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à 
compter du 1° juillet 19%7, dans le cadre des adjoints techniques 
du génie rural, au % échelon (indice net: 2%), avec ancienneté 
du % septembre 1955, et est promu au 4° échelon (indice net: 252) 
à compter du 20 septembre 1958. 


M. Bauzon (Jacques), in technique du génie rural, de > classe 
(indice net: 208), du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à 
Compter du 1°" juillet 1957, dans le cadre des adjoints techniques 
du génie rural, au % échelon (indice net: 208), avec ancienneté 
du 24 décembre 1954. 

M. Bauzon est promu au % échelon (indice net: 230), à compter 
du 24 décembre 1957 et est jilhtégré définitivement dans le cadre 
métropolilain à compter du fæ octobe 1958, 


M. Bernhard (Robert), ur“ #” technique du génie rural, de 
2 classe (indice net: 230), du cadre marocain, est intégré, pour 
ordre, à compter du 1 juillet 1957, dans le cadre des adjoints 
techniques du génie rural, au 3% échelon (indice nel: 230), avec 
ancienneté du 4 juin 1955. ù 
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M. Bernhard est promu au 4 échelon (indice net: 232), à compter 
du juin 19%8, et est inlégré définitivement dans le cad'e métro- 
polilain à compier du 1: aoûl 1958, 


M. Besanval (Georges\, adjoint technique du génie rural, de 
&# classe (indice net: 155), du cadre marocain en disponibilité, 
est intégré, pour ordre, à compter du fer juillet 197, dans le cadre 
techniques du génie rural, au. fr échelon (indice 
nel: 18), 


M. Blanc (Georges), adjoint technique du génie rural, de 2 classe 
(indice net: 208), du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à 
cempler . du 1e juillet 1957, dans le cadre des adjuints techniques 
du nie rural, an % échelon (indice net: %8), avec ancienneté 
du 16 décembre 1956, et est intégré définitivement dans ce cadre 
à compter du 1x novernbre 1957. 


M. Carbonnières (René), adjoint technique principal de classe 
excepliunnelle (indice net: 3%), du eadre marocain, est intégré, 

ur. ondre, à compiler du juillet 1957, dans le cadre, des 
adjoints techniques du génie rural, au 6 échelon (indice net: 29%), 
avec ancienneté du 23 novembre 1955. 

M. Chabaud (Gérard), adjoint techniqne du génie rural, de 
fe classe (indice nel: 185), du cadre marocain, sous les drapeaux, 
est intégré, pour ordre, à compler du 4% juillet 1957, dans le cadre 
des adjoints techniques du génie rural, au 4° échelon (indice 
nel: 185), avec anciennelé du 12 juillet 1965. . 

M. Chabaud est promu au ?° échelon (indice net: 208), avec 
eftèt dn 12 juillet 1957, et est intégré définitivement dans le cadre 
métropolitain à Compter du septembre 1957. 


M. Chapoulie (Jean), adjoint technique du génie rural, de 
1re classe (indice nel: 252), du cadre marocain, est intégré, pour 
ordre, à compiler du 4er juillet 1957, dans le cadre des adjoints 
lechniques du génie rural, au % échelon (indice net: 271), avec 


ancienneté du 1er juillet 1957. 


M. Clavel (Raymond), adjoint technique du génie rural, de 
& classe (indice net: 185), du cadre marocain, est intégré, pour 
ordre, à cormpler du 1 juillet 1957, dans le cadre des adjoints 
techniques du géhie rural, au 2% échelon (indice net: 208), avec 
anciennelé du x septembre 1956. 


M. Colignon (Georges), adjoint technique du génie rural, de 
æ classe (indice net: A8), du cadre gmarocain, est intégré, pour 
ordre, à compter du f®# juillet 1957, dans le cadre des adjoints 
techniques du génie rural, au % échelon (indice net: 208), avec 
ancienneté du 21 juillet 1954. 

M. Collignon est placé en disponibilité du 14e décembre 1956 an 
4er juin 1958, et est intégré définitivement dans le cadre métrepo- 
litain à compter du te juin 1958, . 


M. Colonna (Noël), adjoint technique du génie rural, de 2° classe 
(indice net: 208), du cadre nrarocain, est intégré, pour ordre, à 
compter du 4 juillet 1957, dans le cadre des adjoints techniques 
du génie rural, au % échelon (indice net: 2%), avec ancienneté 
du 10 septembre 1956. ‘ 


M. Constantin (Gérard), technique du génie rural, de 
£e classe (indice net: 185), du cadre marocain, en disponibilité, 
est intégré, pour ordre, à compter du 1*# juillet 1957, dans le cadre 
des adjoints techniques du génie rural, au 1% échelon (indice 
nel: 185), avec ancienneté du août 1955. 

M. Constantin est intégré définilivement dans ce cadre à compter 
du 1+ septembre 1957 el maintenu en disponibilité. 


M. Coromp (Jean), adjoint technique dn génie rural de 4° classe 
(imdice nel: 185) du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à comp- 
ter du 1er juillet 1957, dans le cadre des adjoints techniques du 
énie rural, au 2 échelon {indice net: 208), avec ancienneté du 

juin 1957. 

M. Cortes (Antoine), adjoint technique du génie rural de f%° classe 
(indice net: 185) du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à -— 4 
ler du fer juillel 1957, dans le cadre des adjoints techniques du génie 
rural, au {er échelon (indice net: 185), avéc ancienneté du 15 juillet 
195 et est promu au 2 échelon (indice net: %8) à compter du 
juillet 1953. 


M. Dabat (André), adjoint technique du génie rural de °° classe 
(indice net: 239) du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à comp- 
ter du 1er pes 1957, dans le cadre des adjoints techniques du génie 
rural, au + échelon (indice nel: 230), avec ancienneté du à janvier 
1955 et est promu au 4 échelon (indice net: 252) à compter du 
© janvier 1958. 


M. Deberry (Lucien), adjoint technique du génie rural de 3° classe 
(indice net: 248) du cadre marocain est intégré, pour ordre, à comp- 
ler du 1% juillet 1957, dans le cadre des adjoints techniques du 

nié rural au 2° échelon (indice nel: 208), avec ancienneté du 

er octobre 1965. 

M. Deberry est intégré définitivement dans le cadre métropoitain 
au 1+ octobre 1957 et est promu au 3° échelon de son grade (indice 
net: 2%), avec eflet du 1er octabre 1958. 


M. Despontin (Marcel), adjoint technique du génie rural de 2° classe 
(indice net: 230) du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à 
compter du 1°r juillet 1957, dans le cadre des adjoints techniques 
du génie rural, au 3 échelon (indice net: 290), avec ancienneté du 


4er juillet 197. 


M. Domergue (Marcel), adjoint technique du génie rural de 3 “lasse 
(indice nel: 208) du <adro marocain, est intégré, pour crdre, À 
compter du 1° juillet 1957, dans le cadre des. adjoints teehniqnes 
du génie rural, au % échelon {imdice nef: 293), avec anciepnelé du 
1®7 mars 1955 et est intégré définitivement dans ce cadre à compter 
du 15 novembre 1957, 


5), 
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M. Domergue est promu au 3° échelon de son grade indice 
nel: avec eflet du fer mars 1958, 

M. Eiche (Joseph', adjoint technique principal de 4e classe (indice 
nel: 251) du cadre marvcain, est intégré, pour ordre, à compter du 
der juillet 1957, dans le cadre des adjoints techniques du génie rural, 
au échelon (indice nel: 292), avec ancienneté du 22 octobre 195% 
et est promu au % échelon de sun grade (indice net: 274), avec 
effet du 22 octobre 1957. 

M. Fayolle (Adrien), adjoint lechnique du génie rural de 4° classe 
(indice nel: 185) du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à 
Cupter du fe juillet 1957, dans le cad:e des adjoints techa ques 
du génie rural, au 2 échelon (indice net: ME), avèéc ancienneté du 
46 juin 1956. 

M. Floch (Roland), adjoint technique du génie rural de 4e classe 
(indice nel: 15) du cadre marocain, est intégré, pour ordre, 
compler du fer juillet 1957, dans le cadre des adjoints techaiires 
du génie rural, au {7 échelon (indice nel: 1%), avec ancienneté du 
26 juillet 1955 et est promu au 2° échelon de son grade (indice 
net: 28), avec eflet du 26 juillet 1957. 

M. Fouriy (Gérard), adjoint technique du génie rural de 3e classe 
(indice nel: 208) du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à 
compler du 1er juillet 1957, dans le cadre des adjoints techniques 
du génie rural, au 2e échelon (indice net: 208), avec ancienneté du 
$er novembre 195, et est promu au 3e échelon de son grade (indice 
nel: 230) à compter du 1% novembre 1958. 


M. Gilbert (Jacques), «djoint technique du génie rural de 4° classe 
(indice nel: 185), du cadre marocain, sous les drapeaux, est jimté- 
gré, pour ordre, à compler du fer juillet 1957, dans le cadre des 
&djoints techniques du génie rural, au 2e échelon (indice net: 208), 
avec anciennelé du 1er décembre 195% et est intégré délinitivement 
dans ce cadre à compter du 1® septembre 1957. 


Nouilliér (Georges), adjoint technique du génie rural de classe 
{indice net: 185), du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à 
compter du fer juillet 1957, dans le cadre des adjoints techniques 
du génie rural, au {er échelon (indice net: 1845), avec ancienneté du 
21 décembre 1955 et est promu au 2e éche;on (indice net: 208), avec 
effet du 21 décembre 1957. 


M. Lamarque (Maurice), adjoint technique du génie rural de 
de classe (indice net: 185) du cadre marocain, est intégré, pour ordre, 
à compter du 1er juillet 1957, dans le cadre des adjoints techniques 
du génie rural, au 2e échelon (indice net: 208), avec ancienneté du 
21 décembre 19%53, 

M. Lamarque est intégré définitivement dans le cadre métropoli- 
tain, à compler du 1 août 1958, et esi promu au 3° échelon de son 
grade (indice net: 230) à compter du 13 novembre 1958. 


M. Lenoir (Jean), adjoint technique du génie rural de 3° classe 
(indice net: 208) du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à 
compler du fr juillet 1957, dans le cadre des adjoints techniques 
du génie rural, au 2 échelon (indice net: 205), avec ancienneté du 
der juillet 1956. 

M. Lucheux (Robert), adjoint technique du génie rural de &e classe 
{indice net: 155) du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à 
compiler du fer juillet 1957, dans le cadre des adjoints techniques 
du génie rural au 2° échelon (indice net: 208), avec ancienneié du 
21 juin 1956. 

M. Magnin (Jean', adjoint technique du génie rural de 4° classe 
(indice net: 185), est intégré, pour ordre, Ê compter du fer juiliet 
4957, dans le cadre des adjoints techniques du génie rural, au 
2 échelon (indice net: 208), avec ancienneté du 16 juin 1956. 

M. Marseguerra (Guy), adjoint technique du génie rural de ïe classe 
(indice nel: 145), sous les drapeaux, est inlégré, pour ordre, à comp- 
ter du f®r juillet 1957, dans le cadre des adjoints techniques du 
génie rural, au ?e échelon (indice net: 208), avec ancienneté au 
10 décembre 1956 et est intégré définitivement dans ce cadre au 
septembre 1957. 


M Martin (Roland), adjoint technique du génie rural, de fe classe 
(indice nel: 185), du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à 
compter du 1er juillet 1957, dans le cadre des adjoints techniques 
du génie rural, au 2° échelon (indice net: 208), avec ancienneté du 
21 juin 195%. 


M. Meïllini (Jean), adjoint technique du génie rural, de 4° classe 
{indice net: 185), du «adre marocain, est intégré, pour ordre, À 
compter du fer juillet 1957, dans le cadre des adjoints techniques 
du génie rural, au % échelon (indice net: 208), avec ancienneté du 
1er juillet 1957, et est intégré délinilivement dans ce cadre au 1 août 
1958 


M. Miileto (Jean), adjoint technique du génie rura, de classe 
(indice net: 1K5), du cadre marocain, sous les drapeaux, est intégré, 
a ordre, à compter du ter juillet 1957, dans le cadre des adjoints 
echniques du génie rural, au 2e échelon (irdice net: 208), avec 
ancienneté du septembre 1956 et est intégré définilivem'ut dans 
ce cadre au Îer septembre 1957. 


M. Mogica (Roger), cdjoint technique du génie rural, de s» classe 
(indice net: 185), du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à 
compter du fer juillet 1957, dans le cadre des adjoints techniqies 
du génie rural, au 2 échelon (indice net: 208), avec ancienneté qu 
21 décembre 1956 


M. Padiou (Roger), adjoint technique du génie rural, de $e classe 
(indice net: 185), du cadre marocain, en disponibilité pour coatrac- 
ter un engagement de trois ans dans l'armée, est intégré, pour 
ordre, à compter du 1er juillet 1957, dans le cadre des adjoints t“ch- 
niques du génie rural, au ?er échelon (indice net: 185), avec ancien- 
nelé du 1®# juillet 195 et est intégré définitivement dans ce cadre 
au septembre 1947. 


M. Poinsignon (Georges), adjoint technique du génie rural. de 
ire classe (indice net: 552), du cadre marocain, est intégré déltiniti- 
vement, à compter du 1 février 1957, dans le cadre des adjoints 
techniques du génie rural, au 4% échelon (indice net: 252), avec 
ancienneté du octohre 1955 et est | au échelon indice 
net: 271), avec eflet du 1er octobre 195$. 


M. Philippe (Roger), adjoint technique principal du génie rura! de 
% classe (indice net: 296), du cadre marocain, est intégr#, pour 
ordre, à compter du 1er juillet 1957, dans le cadre des adjoints tech- 
niques du génie rural, au 6° échelon (indice net: 2%), avec ancien- 
nelé du 7 septembre 1955. 


M. Reysz (Edouard), adjoint technique du génie rural, de 2e classe 
(indice nel: 230), du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à 
compler du fer juillet 1957, dans le cadre des adjoints ‘echniques 
du génie rural, au 2 échelon (indice net: 203), avec ancienneté du 
21 décembre 1954 et est promu au 3° échelon (indice net: 290), avec 
ellet du 21 décembre 1957. 


M. Rondeau (Jacques), adjoint technique du génie rural, de 3° classe 
(indice net: 208), du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à 
compter du {er juillet 4957, dans le cadre des adjoints techniques 
du génie rural, au 2? échelon (indice net: 208), avec ancienneté du 
10 décembre 195 et À cc au 3° échelon (indice net: 230), avec 
eflet du 10 décembre 195$. 


M. Van Gilst (Jean), adjoint technique du génie rural, de {re <'ass2 
(indice net: %52), du cadre marocain, est intégré définitivement, à 
compter du fer juillet 1957, dans le cadre des adjoints te hniques 
du génie rural, au 4 échelon {indice net: 252), avec ancienneté du 
{er Jévrier 1967. 


M. Vincent (Jean), adjoint technique principal du génie rural, 
de 1re classe (indice nel: 340), du cadre marocain, est intégré définiti- 
vermment, à compter du 1 avril 1957, dans le cadre des adjoints 
techniques du génie rural, au 7° échelon (indice net: 318), et est 
promu au 8° échelon (indice net: 310), avec effet du 20 mars 1958. 


M. Zielinka (Jean), adjoint technique du génie rural, de 2° classe 
{indice net: 230), du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à 
compter du 1e juillet 1957, dans ‘e cadre des adjoints techniques 
du génie rural, au 2 échelon (indice net: 208), avec ancienneté du 
15 septembre 1954 et est promu au 3° échelon (indice nel: 230), avec 
effet du 15 septembre 1957. 


M. Bramard (Jean), adjoint du cadastre, de 3 classe (indice 
net: 208), du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à compter du 
4er juillet 1957, dans le cadre des adjoints techniques du génie rural, 
au 3e échelon (indice net: 230), avec ancienneté du 3 novembre 1956 
et est intégré définitivement dans ce cadre à compter du 1* octobre 
4957. 


M. Campos (Charles), adjoint du cadastre, de 4e classe (indice 
net: 185), du cadre marocain, sous les drapeaux, est intégré, pour 
ordre, à compter du fer juillet 1957, dans le cadre des adjoints tech. 
niques du génie rural, au 1er échelon (indice net: 185), avec ancien- 
nelé du 1e septembre 1955. 

M. Camyos est promu au 2° échelon (indice net: 208), avec effet 
du 1e septembre 1957 et est intégré définitivement dans le cadre 
métropolitain à compter du 17 novembre 1957. 


M. Chexallot (Georges, adjoint du cadastre, de 3 classe (indice 
nel: 208), du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à compiler du 
1er juiliet 1957, dans le cadre des adjoints DORE du génie rural, 
au ?e échelon (indice net: 20), avec ancienneté du 13 juillet 1954. 

M. Chevallot est promu au 3° échelon (indice net: 230). à compter 
du 13 juillet 1957, et est intégré définitivement dans le cadre métro- 
polilain à compter du 1 novembre 1957. 


M. Ferio (Jean), adjoint du cadastre, de 3 classe (indice net: 208) 
du cadre marocain, est intégré, pour ordre, à compter du 1er juillet 
1957, dans le cadre des adjoints techmiques du génie rural, au 
3e échelon (indice net: 2%), avec ancienneté du 10 juin 19% et est 
intégré délinitivement dans e2 cadre à compter du 1er septembre 
1957. 

M. Cussatiegras (Georges), agent technique de fre classe de la 
régie des exploitations industrielles du Maroc (indice net: 360), est 
intégré, pour ordre, à compter du 1e juillet 1957, dans le cadre des 
adjoints techniques du génie rural, au 6° échelon (indice net: 296), 
avec anciennes du 5 juin 19% et est intégré définitivement dans ce 
cadre à compter du 1er juillet 1958. 


M. Espinas (Antoine), agent technique de 2° classe de la régie des 
exçloitations industrielles du Maroc (indice net: 335), est intégré, 
our ordre, à compter êu 1e juillet 1957, dans le cadre des adjoints 
echniques du génie rural, au 6° échelon (indice net: 29%), avec 
ancienneté du 21 mars 1956 et est intégré définitivement dans ce 
cadre à compter du {er juillet 1958. 


M. Labitte (Eugène), agent technique de 1re classe de la régie des 
exploitations industrielles du Maroc (indie net: 360), est intégré, 
définitivement, à compter du 4er janvier 1957, dnas le cadre des 
adjoints du génie rural, au échelon (indice nel: 310}, 
avec ancienneté du {er juillet 1954. 


M. Mercier (Jean), agent technique de 3° classe de la régie des 
exploitations industrielles du Maron indice net: 308), est intégré, 

ur ordre, à compter du {+ juillet 1%7, dans le cadre des adjoints 
echniques du génie rural, au 3 échelon (indice net: 214), avec 
ancienneté du 13 juillet 1953, et est re au 6 échelon (indice 
net: 206), à compter du 13 juillet 1951. 

M. Mervier est intégré définitivement dans le cadre métropolitain 
à compter du 1°r juillet 1958. 
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Par arrêté du 31 mars 1959: 

Mme Bernhard (Andrée), dactylographe (fe échelon, indice brut: 
13) du cadre marocain, est intégrée, pour ordre, à compter du 
4e juillet 197, dans le eadre des agents de bureau du génie rural, 
au üe échclon de l'échelle 3 D (indice brut: 185), avec ancienneté 
du 21 mers 1957, et est intégrée définitivement dans ce cadre à 
compter du fer août 1958. 


Mlle Leca (Sacre-Marie), dactylographe (6° échelon, indice brut: 
1:1) du cadre marocain, est intégrée, pour ordre, à compter du 
4er juillet 1957, dans le cadre des agents de bureau du génie rural 
su 6 échelon de l’écheile 3 D (indice brut: 185), avec ancienneté 
du 27 décembre 1956, et est intégrée défiuitivement dans ce cadre 
à compter du 1er oclobre 1957 . 


Mme Le Moellic (Antoinette), dactylographe (fe échelon, indice 
brut: 45%) du cadre marocain, est intégrée définitivement, à compter 
du {er novembre 1956, dans le cadre des agents de bureau du génie 
rural, au 4 échelon de l'échelle 3 D, avec ancienneté du 1e mai 
1956, et est promue au »* échelon de son grade (indice brut: 175) 
à compter du er mai 19%9. 


Mile Machabe (Denise), dact#lographe (3° échelon, indice brut: 
115) du cadre marocain, est intégrée, pour ordre, à compter du 
4er juillet 1957, dans le cadre des agents de bureau du génie rural, 
au de échelon de l'échelle 3 D (indice brut: 155), avec ancienneté 
du fer mai 1957, et est intégrée définitivement dans ce cadre à 
compter du 1er octobre 1957. 


Mme Malfait (Marie), dactylographe (2 échelon, indice brut: 138) 
du cadre marocain, est intégrée, pour ordre, à compter du 1er | ar 
1957, dans le cadre des agents de bureau du génie rural, au 
% échelon de l'échelle 3 D (indice brut: 155), avec ancienneté du 
45 juillet 1955, et est intégrée définitivement dans ce cadre, a 
compter du 1% octobre 197. Mme Malait est promue au 4 échelon 
de son grade (indice brut: 165) à compler du 15 juillet 1958. 


Mme Stef (Monique), dactylographe (3e échelon, indice brut: 145) 
du cadre marocain, est intégrée définitivement, à compter du 1er mai 
197, dans le cadre des agents de bureau du génie rural, au 3 éche- 
lon de l'échelle 8 D (indice brut: 155), avec aneienneté du 4% mai 
1955, et é<t promüe au 4e échelon de son grade (indice brut: 165) 
à compter du 1er mai 1958: | 


Mme Benchetrit (Mireille), dame employée de Ge classe (indice 
brut: 124) du cadre marocain, est intégrée, pour ordre, à compter 
du 4er juillet 4957, dans le cadre des agents de bureau du génie 
rural, au ?e échelon de l'échelle 3 D (indice brut: 10), avec ancien- 
neté du 1er février 1956, et est intégrée définitivement dans ce 
cadre à compter du 4er octobre 1957. Mme Benchelrit est placée 
en disponibilité pour convenances personnelles du 17 décembre 1957 
au 14 janvier 198 et est promue au % échelon de son grade (indice 
brut: 155) à compter du 14 mars 1958. 


Mme Butlicaz (Anne), dame employée de 2 classe (indice brut: 
167) du cadre marocain, est intégrée, pour ordre, à compter du 
4er juillet 1957, dans le cadre des agents de bureau du génie rural 
au » échelon de l'échelle 3 D (indice brut: 175), avec ancienneté 
du 20 seplembre 1%4, et est intégrée définitivement dans ce cadre 
à compter du 2? juillet 1957. Mme Butticaz est promue au 6° éche- 
lon de son grade (indice brut: 185) à compter du 20 septembre 1958. 


Mme Nombel (Aimée), dame employée de 5e classe (indice brut: 
437) du cadre marocain, est intégrée, pour ordre, à compter du 
1: juillet 1957, dans le cadre des agents de bureau du génie rural 
au 4e échelon de l'échelle 3 D (indice brut: 165), avec ancienneté 
du 22 août 195%. Mme Nombel est promue au 5° échelon de son 
grade (indice brut: 175) à compter du 22 août 1957 et est intégrée 
définitivement dans le cadre des agents de bureau du génie rural 
à compter du 1er octobre 1957. 


Mme Peguin (Lucienne), dame employée de {re classe (indice brut : 
180) du cadre marocain, est intégrée, pour ordre, à compter du 
1er juitlet 1957, dans le cadre des agents de bureau du génie rural, 
au 6° échelon de l'échelle 3 D (indice brut 185), avec ancienneté 
du 1er mars 1951. Mme Peguin est promue au 7° échelon de son 
rade (indice brut: 195), à corapter du fer mars 1958, et est intégrée 
éfinitivement dans le cadre des agents de bureau du génie rural 
compter du 1e novembre 1958. 


— 


Par arrêté du 31 mars 1959: 


Mme Giordan (Rose), commis principal hors classe du cadre 
marocain (indice brut : 245), est intégrée définitivement dans ie cadre 
des commis du génie rural, à compter du 4e janvier 1957, au 
% échelon de l'échelle 5 C (indice brut: 270), avec ancienneté du 
1x juillet 1956. 


M. Tournillac (Jean), commis graupl hors classe du cadre maro- 
Cain (indice brut: 245), est intégré, pour ordre, dans le cadre des 
commis du génie rural, à compter du 1er juillet 4957, au 8e échelon 
de l'échelle 5 C (indice brut: 255), avec ancienneté du {+ août 1955. 
M. Tournillac est intégré définitivement dans ce cadre à compter du 
1er juillet 1958. 


.. M. Riso (Raymond), agent public de 3% catégorie, 5 échelon 
(indice brut: 25), du cadre marocain, est intégré, pour ordre, dans 
le cadre des commis du génie rural, à compter du 4er juillet 1957, 
üu 6° échelon de l'échelle 5 C (indice brut‘ 2%5), avec ancienneté 
du 21 janvier 1956. M. Riso est intégré définitivement dans ce cadre, 
à compter du 1e octobre 1957, et est promu au 7% échelon de son 
£rade (indice brut: 240), à compter du 21 janvier 1959. 


Par arrêté du 21 mars 1959, Mme Blanc (lluguette), sténodactylo- 
graphe de 5° classe du cadre marocain (indice brut: 169), est inté- 
grée, pour ordre, à compter du 4er juillet 1957, dans le cadre des 
sténodactylographes du génie rural (échelle 2 C), au 3° échelon 
(indice brut: 1%), el est intégrée définitivement dans le même cadre, 
à compter du 1e novembre 1957. 

Par le même arrêté, Mme Blanc est placée en disponibilité pour 
deux ans, à compter du 1e janvier 1958, Le application de l'arti- 
cle 26 du décret ne 59-309 du 14 février 1959, 


Régisseurs d'avances et de recettes. 


Par arrêté du 24 avril 1959, Mme Susini, rédacteur des services 
extérieurs du cadre marocain, en cours d'intégration dans le cadre 
des commis du génie rural, a été nommée, pour toutes les activités 
mentionnées dans l'arrêté interministériel du 9 septembre 1957, 
régisseur d’avances et de recettes auprès de la circonscription du 
génie rural de Bastia (Corse), en remplacement de M. Cagnazzoli, 
commis du génie rural, admis à la retraite. 

Cet arrèté prend eljet du 20 avril 1959. 


Services agricoles. 


Par arrêté en date du 29 avril 1959, M. Cougnenc (Francis) a ét& 
nommé ingénieur des services agricoles de 2° classe, à compter du 
4er mars 1959, et aflecté à l'école régionale d'agriculture de Rouffach. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 4 mai 1959 complétant les dispositions transitoires du 
décret n° 55-993 du 28 juillet 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut particulier du personnel des 
directions régionales de la sécurité sociale. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59244 du 4 février 1959 portant statut général 
des lonclionnaires : 

Vu le décret n° 55-993 du 28 juillet 1955 portant règlement a'admi- 
nistration publique relalif au statut particulier du personnel des 
directions régionales de la sécurité sociale ; 

Le conseil d'Elat (section représentant les sections de l’intérieur, 
des finances et des travaux publics, la section sociale et la section 
du contentieux) entendu, , 


Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions du décret no 55-993 du 28 juillet 1955 
porlant règlement d'administration publique relatif au statut parti- 
culier du dés directions régionales de la sécurité sociale 
sont complétées ainsi qu'il suit: 


TITRE VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


« 23° Sous réserve qu'ils ne puissent accéder au 2e échelon de 
la classe exceptionnelle du grade de rédacteur avant d’avoir arcom- 
pli vingt-sept ans et demi de services, les rédacteurs de 1re classe, 
ancien statut, intégrés en qualilé de rédacteurs de 1e classe, 
ä échelon, qui seront promus au 1# échelcn de la classe excep- 
tionnelle conserveront dans cet échelon la moitié de l'ancienneté 
d'échelon acquise à la 1re classe de leur ancien grade, diminuée de 
deux ans. 

« 240 Sous réserve qu'ils ne puissent accéder au 8° échelon de 
leur grade avant d’avoir accompli vingt et un ans de services, les 
vérificateurs de 1re classe intégrés en qualité de contrôleurs comp- 
tables au 6° échelon conserveront la moitié de l'ancienneté d'éche- 
lon acquise à la 1re classe de leur ancien grade. » 

Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 4 mai 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre: 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANIOINE PINAY. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALERY GISCARD D'ESTAING. 
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Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU Gand 


Par arrêté du mini-tre du travail en date du 20 avril 1959, a été 
approuiée la fusion de la sociéié mutualiste dite Mutnalité mater- 
nelle du Gard, ne 0-31, à Nimes, avec l'union de sociétés mutua- 
rés dite Union des sociétés, mutualis stes du Gard, n° 20-173, à 
\ime s. 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 20 avril 1959, 
ont élé approuiés les slaluis de Ilan société muinaliste dite 
Société mutualiste des loyers du comilé interprofessionnel du 
logement girondin et des sociétés de construction fonctionnant 
sous son égide (>. M, L, G.), ne 33-1280, à Dordeaux, 2, allées 
d'Orléans. 


DÉPARTEMENT DE LA SBIXE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 90 avril 1939, ant 
été approuvés les statuts de la sociélé mutualiste dite Muiuelle 
des gardiens d'immeubles et concierges de la Seine, n° 75-1813, à 
Paris (9%), 5, rue Lamartine. 


MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Taxe dont sont rotevables les fabricants de vaccin antivariolique. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 14 janvier 190 instituant un laboratoire national du 
ministère de la santé publiqne et de la population et de l'académie 
de médécine groupant en un laboratoire unique le laboratoire de 
contrôle de rmédivaments antivénériens et l'institut supérieur de 
Yarcine, et nolwement l'article 9% de cette loi; 

Vu la loi de finances pour 1958 (no 57-1341 du 30 décembre 1957), 


Arrètent : 


Art, fer, — La taxe dont sont redevables les fabricants de vaccin 
anlivariolique est fixée, pour l'anrée 19%, à 9,30 p. 100 du chiffre 
d'affaires réalisé en 1957. 


Art, 2. — Les produits de la taxe visée an précédent articie sont 
umpaiée à la ligne 95° « Produils des taxes sur rs analyses, exa- 
mens el contrôle. eflectés par le laboratoire nalional de la santé 
publique et de la population et de l'académie de médecine » des 
produits divers du budget général, 


Art, 3. — Le directeur général dn laboratoire national de Ja 
santé publique et le directeur du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fail à Paris, le 22 avril 1959. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERIIEX. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le che] de service, 
RAYMOND MARTINET, 


Administration centrale, 


Par arrèlé en date du 2? mai 1959, Mile Guinard (Magdeleine}), 
chef de bureau de {re classe des cadres maroains, est intégrée dans 
le corps des agents supérieurs du ministère de la santé “publique 
et de la population à compter du fer juillet 1917. 

A cette date, Mile Guinard est placée à la re classe, 3 échelon 
(indice net 47:), avec une ancienneté restante de 1 an 6 mois. 


MINISTERE DE LA 


Constitution d'un groupement S'urbanieme. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 2? avril 1959, pris en application de l'ar- 
ticle 7 du décret du 31 décembre 1953 relatif aux plans d'urbanisme, 
est constitué ur groupement d'urbanisme dit Groupement d’ urba! 
nisme des Maures, compreuant les communes ci-après du départe- 
ment du Var: 

Bormes, Cayalaire-sur-Mer, Cogolin, Collobrières, Croix-Valmer, 
Cuers, la Garde-Freinet, Gassin, Grimaud, Hyères, le Lavandou, ja 
Londe-les-Maures, la Molé, Pierrefeu-du-Var, le. Plan-de-la- Tour, 
Ramatuelle, le Rayol-Canadel-sur-Mer, Sainie-Maxime- Sur-Mer et 
Saint-Tropez. 


Les territoires de ces communes feront l'objet d'un plan d'urba- 
nisme directeur, qui sera étabii et approuvé conformément aux 
dispositions des chapitres et 11 ret du 31 décembre 1%58 
relatif aux plans d'urbanisme. 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 24 avril 1959, M, Corré (Pierre), commis 
titulaire, % échelon, est, en exécution du taldleau d'avancement 
Yalable pour l'année promu vérificateur titulaire, 2° échelon, 
à compter du 8 janvier 1 

L'intéressé cesse d'être détaché dans l'emploi de vérificateur tem- 
poraire à compter de la même date, 


MINISTERE DES POSTES, TÉLECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décrets du 5 mal 1959 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets en date du 5 mai 1959, vu les déclarations du conseil 
de l'ordre en date dn 5 février 4959 constatant que les nominations 
et promotions comprises dans les présents décrets n'ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont été promus 
vu nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'ojjicier. 
MM. 


Battesti (Etienne-Antoine), administrateur de classe exceptionnelle 
à la sous-direction du service social, Chevalier du 2 août 1949. 
blanchard (André-Louis-François), ingénieur général de 2% classe 
des télécommunications à la direction générale des télécommu- 

nicalions. Chevalier du 2 février 199. 

Bouvy (Albert-Jean-Cyprien), directeur régional des services postaux 
Rouen. Chevalier du 24 janvier 

Faure (Jean-Marie-Louis-Léon-André), ingénieur en chef des t6lf- 
communications à la direction des bâtiments et des transports. 
Chevalier du 2 février 41949. 

Gemptel (Louis-Maurice), administrateur de classe exceplionnelle 
à la direction du budget et de la comptabilité. Chevalier du 
10 juillet 1947. 

Graveleau (Jean-Marcel-Louis), directeur régional des télécommuni- 
cations à Nantes. Chevalier du 11 juillet 4%0. 

Nicolas (Charles-Laurent), administrateur de classe exceplionnelle à 
la direction du personnel, Chevalier du 2 août 4949. 

Normand (Georges-Jean-Louis), direcleur départemental à Arras. 
Chevalier du 18 novembre 41950. 

Docteur Pollet (Léon-Louis-Joseph}, docteur en médecine, conseiller 
technique de l'administration. Chevalier du 31 décembre 19%. 
Susini (Jean-Eugène-Louis), administrateur de classe exceplionnelle 
à la direction générale des postes. Chevalier du 11 juillet 1950. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Assez (Albert), receveur de 1re classe à Vallauris; 34 annuités de 
services civils et militaires, 
Ayat (Louis-Jean-Félix), directeur départemental à Tizi-Ouzou; 
32 annuilés de services civils et militaires. 
Baufour (André), prote à !’Imprimerie des timbres-posle; 29 annuités 
de services civils et militarres. 
Bertrand (Georges-Léon), chef de centre de classe exceptionnelle à 
Bordeaux; 37 annuilés de services civils et rmililaires. 
Bizot (René-André), inspecteur principal à Paris; 44 annuités de 
services civils et militaires. 
Bournat (Jean-Henri-Auguste), chef de centre hors série à Paris; 
38 annuilés de services civils et militaires. 
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Campagne (Aimé-Marie-Euzène), chef de centre de classe exceptiun- 
nelle à Toulon; 3% annuités de services civils et miliaires. 

Chamaillard (Pierre-Gustave-Louis), adfMirustrateur de fre classe à 
la direction générale des télécommunications; 21 annuités de ser- 
vices civils 2t militaires, 

Cheppe  (Alexandre-Paul-Jesn-Louis), directeur départemental à 
Troyes; 21 annuilés de services civils et mililaires. 

Clüuzeau (André-Marie-Pierre), ingénieur en chef des télécommuoni- 
cations à Paris; 24 annuités de services civils et militaires, 


Demiautte (Henri-Auguste-Joseph), administrateur de 1re classe à 
la direction de la caisse nationaie d'épargne, des chèques postaux 
et des articles d'argent; 31 annuités de-services civils et mili- 
taires. 

Dubois (Jean-René-Victor-Camille), ingénieur en chef des téiécom- 
munications à Ja direction générale des télécommunications ; 
21 annuités de services civils et militaires. 

Duport (Albert-Pierre-Louis), administrateur de 1r° classe à la direc- 
tion du personnel; 31 annuilés de services civils et militaires. 


Franceschini (Emmanuel), receveur de hors-classe à Chalon-sur- 
Saône; #5 annuités de services civils et militaires. 


Glanclaude (Raoul-Emile), chef de centre de classe exceptionnelle 


à Besancon; 36 annuités de services civils et militaires. 
flerreng (Pierre-Alphonse), chef de laboratoire à la Société alsa- 


cienne de constructions mécaniques: % annuilés de services mili- 


taires et de pratique professionnelle. 


Le Guen (François), ingénieur des télécommunications au centre 
national d’études des télécommunications; 35 annuilés de services 
civils et militaires. 

Le Saux (Pierre-Joseph), administrateur de fre classe à la direction 
générale des postes: 21 annuités de services civils et militaires. 

Letort (Pierre-Eugène-Marie), ingénieur en chef des télécommuni- 
cations à Nantes; 28 annuilés de services civils et mllitairés. 

Lory (Jacques-Charles), industriel à Paris; 31 annuilés de services 
militaires et de pratique professionnelle. 

Lys (André-Jules-Gabriel-Joseph}), architecte des postes, télégraphes 
et téléphones à Lille; 29 annuités de services mililaires et de pra- 
tique professionnelle, 


Mallet (Antonin-Honoré-Germain), directeur départemental à Méziè- 
res; 33 annuilés de services civils et militaires, 

Malou (Albert-Edouard-Léon), directeur départemental à Fort-de- 
France ;. 31 annuilés de services civils et militaires. 

Marais (Roger-Charles-Alfred), directeur départemental à l’Impri- 
merie des timbres-poste; 33 annuilés de services civils et mili- 
taires. 

Mlle Marchetli (Apollonie), receveuse de 5% classe à Morris (Bône); 
47 annuités de services civils 

Morlon (Pierre-Gaston-Jean), chef de centre hors série à Paris; 
40 annuités de services civils et militaires, 


Mme Pierache, née Peyrache (Jôséphine-Célestine), surveillante 
principale à Douai ; 33 annuités de services civils. 

Pheulpin (Jean-Paul-André), graveur de timbres-poste à Paris; 
26 annuités de services militaires et de pratique professionnelle. 


Sagot (Victor), inspecteur central à Saint-Quentin; 42 annuités de 
services civils et militaires. 

Salis (Hippolyte-Marie), directeur départemental adjoint à Mont- 
pellier; 10 annuités de services civils et militaires. 

Soete (Marcel-Abel-Léon), inspecteur principal à Lille; 31 annuités 
de services civils et militaires. 


Vuillod (Maurice-Louis-Aimé), administrateur de re classe à la 
direction générale des télécommunications ; 21 annuités de services 
civils et militaires, 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret n° 59-613 du 11 mai 1959 portant application à la radio- 
diffusion-télevision française de l'article 169 de l'ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 
l'exercice 1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'information et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant oi 
de finances pour l'exercice 1959; 

Vu l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à Ja 
radiodiflusion-télévision française, 


Décrète : 

Art. 1%, — Jusqu'au 31 décembre 1959 les limites d'âge appli- 
Cables à tous les corps de fonctionnaires de l'établissement 
public dénommé Radiadiffusion-télévision française dont les 
emplois ont été classés en catégorie A, 3° et 5° échelon, en 
vertu de Ja loi du 18 août 1936 modifiée, et des décrets 
n° 47-2409 du 31 décembre 1947 et n° 53-711 du 9 août 1953, 
sunt abaissées de trois ans. 


Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'information et le secrétaire d'Etat aux 
linances sont chargés, “hacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cwtion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 11 mai 1959. 


- 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'information, 
| ROGER FREY. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
. ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Radiodiffusion-télevision française. 


Par arrêté du 2 mai 1959, M. René Aurousseau, secrélaire d'’ad- 
ministration des cadres tunisiens, est, a compter du 19 août 1%55, 
intégré dans les cadres de la radiodiffusion-télévision française en 
qualité de secrétaire d'administration de classe principale, 2e éche- 
lon (indice brut 380), ancienneté du 10 avril 1955. 


Pour tenir compte des avancements d’échelon auxquels M. Aurous- 
seau peut normalement prétendre, l'intéressé est ensuite promu 
secrétaire d'administration de classe principale : 

2% échelon (indice brut 400), du 10 avril 1957. 

äe échelon (indice brut 420), du 10 avril 1959. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


. SESSION ORDINAIRE DE 1959 


Ordre du jour du mardi 12 mai 1959. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l'ordre du jour. 


2. — Discussion du projet de loi de programme (ne 57) relative 
à l'équipement sanitaire et social, (N° 35, — M. Bisson, rapporleur.) 


Liste des proiets, propositions ou rap’orts 
mis en dis:ibution le 12 mai 1959. 


No 32, — proposition de loj de M. Habib-Deloncle tendant à modifier 
certaines conséquences du divorce ou ae la séparation de 
corps en ce qui concerne la garde des enfants (renvoyée à 
la commission des lois constilutionnelles). 


No 50. — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à inviter 
le Gouvernement à donner un expose des motifs à tout texte 
d'origine réglementaire: ordonnances et décrets (renvoyée à 
la commission des lois constitulionne:les). 


No 51. — Projet de loi fixant les conditions de recrutement et d'avan- 
cement des cadres du service du matériel de l'armée de terre 
(renvoyé à la commission de la défense nationale). 


Ne 53. — Proposition de résolution de M. Bertrand Denis tendant 
à inviter le Gouvernement à faciliter le placement des aveugles, 
sourds-muets et diminués physiques (renvoyée à la commis 
sion des affaires culturelles), 
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No 65. — Projet de loi modifiant les articles 17 et 151 due code de 
justice militaire pour l'armée de mer (renvoyé à la commission 
de ja délense mationale}. 


Ne G6. — Projet de loi œutorisant le Président de la Républiqne à 
ratiflier la convention entre la France et la Belgique  — 
à Bruxelles le 2%) janvier 19% tendant à éviter les doubles 
impositions et à régler certaines autres questions en matière 
d'impôts sur les suceessions et de draits d'enregistrement 
(renvoyé à la commission des finances). 


Ne 67. — Projet de loi élendant l'ordonnance du 3 janvier 1959 insti- 
fuant en matière de loyers diverses mesures de protection 
en faveur des fnnctionnases aflectés ou détachés hors du ter- 
ritoire européen de la France en applicæhion de la lot du 
tr août 1957 et de certains mukilaires (renvoyé à la commnssion 
des lois conslitutionnelles). 


No 68. — Projet de loi instituant une servitude sur les fonds privés 
pour la pose des canalisations publiques d'est où d'assainis- 
sement voyé à la commission des lois constitutionnelles). 


No G9. — Projet de loi modifiant et complétant Fordomnance 
ne 59-227 du 4 février 195% relative à l'élection des 
à l'Assemblé2 nationale représentant les territeires d'outre- 
mer (renvoyé à la commission des lois constitutionnelles). 


Ne 70 — Projet de loi de finances rectificative pour #99 (renvoyé 
à la commission des finances). ° 


No 73. — Rapport de M. Bisson au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi de programme relative à l'équipe- 
ment sanitaire et social. 

No 717. — Avis présenté par M. Karcher, au nom de la commission 
des affaires culturelles, sur le projet de loi de programme 
relative à l'é t sanitaire social. 


No 78. — Projet de loi relatif à la confiscation des appareils radio- 
électriques d'émission privés établis et utilisés sans auto 
tion (renvoyé à le commission de la production). 


Ne 74 — Projet de Loi portant madification à la loi du 6 janvier 
494 sur la sauvegarde de la vie humaine en mer et l’habitabi- 
lité à bord des navires de commerce, de pêche et de plaisance 
(renvoyé à la commission de la production). 


Convocation de commission. 


La commission des affaires étrangères se réunira le vendredi 
15 mai 1959, à neuf heures trente (local no Z0, 2 étage) : 

L. — Rapport d'information de M. Raphati-Leygues sur les ques- 
tions astafiqnes. 

H. — Eventuellement, communication du président sur l’évolution 
de la situation internalionale. 


Réunions de commissions du mardi 12 mai 1959. 


Conférence des présidents, à quatorze heures trente, cabinet de 
M. le président. 


Commission des affaires culturelles, famdiales et sociales, à dix 
heures trente, local: salle Colbert. 

Bureau de la commission des finances, à douze heures, local de 
la commission. 

Commission spéciale du règlement, à dix heures, local ne 249, 


SENAT 


Ordre du jour du mardi 12 mai 1959. 


A seize heures trente. — SÉANCE l'UDLIQUE 
Fixation de l'onire du jour. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 29 du règle- 
ment provisoire (vice-présidents du Sénat, présidents des commis- 
sions permanentes, présidents des groupes et, éventuellement, pré- 
sidents des commissions spéciales intéressées) est convoquée par 
M. le présidem pour le mardi 12 mai 1959, à quinze heures trente, 
au local n° 213. 


Commission des affaires culturetles, salle ne 263, onze heures. 

Commission des aflaires économiques, salle me 263, meuf heures 
trente. 

Commission ées affaires étrangères, salle n° onze heures, 

Commission des aifmires sociales, ne 213, onze heures. 

Commission des flmaners, salle ne 131, onze heures, 

Commission des lois, salle n° 207, onze heures, 

rante-cimq. 


Erratum 
au Journal officiel, Lois et décrets, du jeudi 7 mai 1959. 


Page 1966, colonne: 

Commission des affaires étrangères, remplacer les noms de 
MM. Berthoin et Michelrt par 

par 


AVIS ET COMHUNICATIONS 


Premier nrinietre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de La documentation). 


La direction de la Paris (8°), 


documentation, 46, rue Lord-Byron, 
a fait paraître dans la semaine du 4 mai au 9 mai 1959 : 


I. — Notes et études documentaires. 
Ne 2535. — Livre blanc brilannique de 1959 sur la délense natijo- 
nale. — Complément aux ne: 2320 et 2408 des « Notes 
et études documentaires F. 
Abonnement aux « Nutes el études documentaires »: six mois, 
5.200 F; un an, 9750 F. 


II. — Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».} 


Ne 4 du 16 au 23 février 19%. 


Abonnement à la « Chronologie internationale »: un an, 1.950 F. 


2H. — Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuets sur les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
l'U. R. S. $., l'Allemagne, l'Espagne et l'Italie.) 
No 92145. — Italie: M. Segni à Paris et à Bonn Le haut Adige. Les 
débuts du gouvernement Segni. 
sujets tralés: La Fédération 
d'Afrique centrale. L'accord financier avec l'Egypte. Les 
relations anglo-américaines. 


No 205, — Espagne: Principaux sujets traités: Monarchie et dynas- 
Madrid Rabat. Espagne-Etats-Unis. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
340 F; un an, F. 


IV: — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0795. — 1. Problèmes d'actualité. — L'Autriché de 1945 à 1955. 
2. Faits et opinions. — Le monde atlantique : l'O. T. A. N. 
a dix ans. — Avant la confrontatioh avec l'Est: le 
problème de Berlin. — La division de l'Allemagne. 
— dégagement 
Le numéro 62 F. 


Ne 0796. — 1. Problèmes d'actualité. — Les préliminaires de 
la conférence de Genève. 

2. Textes du jour. — Note du Gouvernement 
soviétique au Gouvernement fédéral alle- 
mand (21 avrii 1959). — Note du Gouver- 
nement soviétique au Gouvernement des 
Etats-Unis (21 avril 1959). 

3. Faits et opinions. -- U. R. S& S.: Comment 
fonctionne le ministère soviétique des 
aflaires étrangères. — La lutte contre les pra- 
tiques religieuses dans les kolknozes. — Le 
nouveau code pénal. 

Le numéro 


No 320, — Grande-Bretagne : Principaux 


NC 108 aux « Articles et documents »: six mois, 3.500 F; un an, 


LE 
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V. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 592 (5 mai 4959) : Au sommaire, notamment : 
La recherche scientifique et le progrès économique. 
Baisse des prix du pétrale. 
Les données économiques de la Communanté Franec-Afrique. 
Le resserrement de la coopération économique dans les pays 

de l'Est européen. 

Vers une convertibilité restreinte du rouble ? 
Les problèmes de l'économie bolivienne. 


Abonnement aux « Problèmes éconoiniques »: six mois, 1.320 F; un 
an, 2.310 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
16 


Le tirage de la dix-huitième tranche de la loterie nationale 1959 
aura lieu le mereredi 13 mai 199, à vingt heures trente, en pré- 
sence du public. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents de recouvrement 
des services extérieurs du Trésor. 
Rectificatif au Zowrnal ofJiciel du 5 mai 1959: e 4810, fre colonne, 
2e ligne, au heu de: + Un concomrs sera organisé le 25 juin 4959 », 
bre: « Un concours sera organisé ke 6 juillet 1939 ». 


Jambon cru: vendredi 8 mai, — 5% F le kilogramme. 
—++- 


Ministère des travaux publics et des transports, 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


1° Proposition presentée en application de l'article 18 ter de la 
convention du 31 août 1957, modiliée par avenants des 80 juillet 
1949 et 10 juillet 1952. 


En appiication de l’article 15 ter de la convention du 31 août 1937 
et pour déiérer à une invitation du ministre des travaux publics 
et des transports, la Société nationale des chemins de fer français 
a l'honneur d'informer le public qu'elle soumet à l’homologation 
ministérielle la prepesilion de compléter, a partir du 11 mai 1959, 
les tarifs nes 106, titre 1, et 3 comme indiqué ci-après : 


TARIF No 100 


Trrre 11 
lo Piquer un renvoi {1) en regard de la désignation « Légumes 
non dénommés » figurant aux chapitres 4er ($ 1) et 12 (8 1j; 
2 Insérer à la fin du tarif le renvoi (4} <i-après : 


Renvoi. — (1) A titre provisoire, les prix des barèmes aux 
chapitres fer (4 1) et 12 (5) applicables par wagon cha de : 


4 TONNES | 5 OU 6 TOXNES |7, 8 OU 9 TONNES | 10 TONNES | 12 TONNES 


53:2) (533) (5334) 


sent réduits de 20 p. 100 jusqu'au 31 décembre 1959 pour les arti- 
chauts (0236), et jusqu'au 90 juin 1959 pour tes carottes (0289), d’ori- 
fine métropolitaine normalisés garantis par ia marque nationale 


« NF » et conditionnés soit en emballages parallélépipédiques nor- 
malisés marqués « EP, — imerdit », soit en emballages 
paralélépipé s normalisés réulilisables à l'élat neuf et exciu- 
sivement pour le premier envai. 


Par dérogation aux dispositions des premier et deuxième alinéas 
de T'arlcle 18 des conditions générales d’applicalion des tarifs, «es 
— sont, après réduction, arrondis au franc supérieur lorsque la 
raction décimale atteint 5 décimes et au franc inférieur lorsqu'elle 
n'atleint pas 5 décimes. 

Ces dispositions ne sont applicables qne si le commissionnaire de 
transport est préalablement agréé par te ministère de l'agriculture 
et a pris vis-à-vis de celui-ci l'engagement de faire bénéficier inté- 
gralement l'expéditeur réel de la réduction ci-dessus. 

dette réduction n'est pas applicable aux envois exportés, 


TARIF X°.3 


4° Piquer un renvoi (3) en regard de la désignation « Légnmes 
non dénommés » figurant aux chapitres 1e ($8$ 1 el 11), 8 ($S 1) 
et 12 (8 11); 

20 Insérer à la fin du tarif le renvoi (3) ci-après: 

Renvoi. — (3) A titre provisoire, les prix des barèmes prévus œux 
re ter (88 I et M), 8 {8 :) et 12 (8 M) applicables par wagon 
chargé de: 


142 TONNES 


(2243) (5244) (5245) 


sont réduits de 20 p. 100 jusqu'au 51 décembre 1959 pour les arti- 
chants (0286) et jusqu'au 30 juin 1959 pour les carotles (0289), d'ori- 
gine métropolitaine normalisés garantis par la marque nationale 
« NF » et conditionnés soit en emballages paralélépipédiques nor- 
maltsés marqués « EP — Réemploi imterdit », soit en emballages 
parallélépipédiques normalisés réuuilisables à l’état neuf et exclu- 
sivement pour le premier envoi. 

Par dérogation aux dispositions des premier et deuxième alinéas 
de l'article 48 des conditions générales d'application des tarifs, ces 

ix sont, après réduction, arrondis au franc supérieur lorsque la 
raction décimale atteint 5 décimes et au franc inférieur lorsqu elle 
n'atteint pas 5 décimes, 

Lorsque les envois sont remis par un commissionnaire de trans- 

, les présentes dispositions me sont applicapkes que si ce dernier, 

préalabtement agréé par le ministère de l'agriculture, a pris vis-à-vis 
de celui-ci l'engagement de faire bénéficier intégralement l'expédi- 
tewr réel de la réduction ci-deseus. 

Cette réduction n'est pas applicable aux envois exportés, 


(Paris, le 6 tuai 1959.) 


@ Propositions de tarifs de transport 
présentées À l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homotogation ministérielle la proposition de porter de 20 p. 100 
à 25 d 100 ke taux de a réduction qui sera acrordée, dans je 
cadre des renvois (1) du tarif ne 100, titre LH et (3) dun tarif 
ne 3, à partir du 11 mai 1959 jusqu'au 30 juin 1959 aux carottes 
et jasqu’an 31 décembre 1959, aux artichautfs, d’origine métropoli- 
trine, normalisés garantis par fa marque nationale « NF » et comdi- 
tionnés, soit en embaliages parallévipédiques normalisés marqués 
«EP, — Réemplni interdit ». soit en emballages paratlépipédiques 
normalisés réutilisables à l’état neuf et exrnsivement pour de pre- 
mier envoi, (Paris, le 6 mai 1959.) 


La Société natianale des chemins de fer franrais à soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
est indiqué ci-après, de chapitre 112 du 
arif ne 20: 


TARIF Ne 20 
Cuarrrme 112. — Régions Est et Sud-Est, 
$ I. — Tissus el tailes de colon (3971). 


Par wagon chargé de 1 ronnes (7106): barème 48, 
$ 11. — Tissus et toiles de colon (39). 


rar wagen chargé de 12 tonnes (7119): barème 65. 
Par wagon chargé de #5 tonnes (7146): barème 48. 


(Paris, de 12 1939.) 


res 
Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
del dition (avec minimum de 25 F), et celui &es abonnements éoivent 
— Paris (8°). 
| 3 TONNES TONNES TONNES TONNES | RE 
— (5241, (5242) 
Avis relatif au tirage de la dix-huitième tranche 
de la loterie nationale 1959. - 
Be), 
tes 
ois, 
Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 
== 
ne. 
À 
| 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérie le la proposition de rempracer, au tableau 1 
du chapitre fer du tarif n° 116, à parti: du 45 juin 1959, la mention : 


« Douai (embranrhements fonctionnant comme gare locale an- 
pexe) » qui figure, en regard de la gare de Douai, par les mentions: 


Louai-gare annexe -Nord et Douai-gare annexe-Sud. 
(Paris, le G mai 1959.) 


? Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La dale du Journal mentiunnée est celle 
du numéro qui à pubiié la proposilion.) 


A. — Autorisation provisoire, 
4i avril 199 — Société des chemins de fer français. — 


l'roposition du 2? avril 1959 tendant à mettre en vigueur un larif 
international pour le transport des marchandises en grands 
containers entre la France et la Belgique. (Journal ojjicrel du 
7 avril 1959.) 

Autorisation de mise en application provisoire, à compter du 
15 avril 1959, sous réserve de la oécision à intervenir après aclè- 
veinent des formalilés de l'instruction régementa:re. 


B. — Homologations. 


4 mai 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du % avrii 1959 tendant à la mise en vigueur d'un 
tarif international pour le transport de produils chimiques dési- 
mmés de la France sur la Belgique. (Journal officiel du 
avril 1969.) 


5 mai 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2% avril 194 tendant à la mise en vigueur 
d'un troisième supplément au tarif international pour le transport 
de produits sidérurgiques de ceriaines gares luxembourgeoises 
à destination de cerlaines gares françmses desservant des ports 
de mer pour ètre exportés à destination définitive d'un pays 
ne faisant pas partie de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier (édition du 15 février 1957). (Journal officiel du 
23 avril 1959.) 


47 avril 1959. — Société nationale des chemins de ler français. — 
Proposition du 19 mars 1959 tendant à modfer: l'artic e 36 ($ 11) 
des conditions générales d'application des tariis pour le transport 
des marchandises (C. G, A M.); l'annexe A aux conditions 
générales d'application des tarifs pour le tran<port des marchan- 
dises (Tarif des opérations accessoires, 6e); le chapitre 1er (8$ EL 
et 11) des tarifs généraux pour le transport des marchandises, 
l'article 9 du taril n° 102. {Journat officiel du 2% mars 1559.) 


47 avril 1959 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 19 mars 1959 tendant à modifier la définilion des 
pays autres que ceux de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier dans ‘es dispositions des tarils n°* 7, 13 et 11 appli- 
cas aux marchandises exporlées. (Journal officiel du 24 mars 
959.) 


C. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs 
proposés en altendant la décision définitive à intervenir (veto). 


5 mai 199. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 9 avril 1959 tendant à modifier les prix du 
barème 955 du recueil T apolicables aux envois ellecinés aux 
condilions du chapitre 3 (8 du larif ne 1i. (Journal officiel 
du avrii 1959.) 


—+e 


Ministère de la santé publique et de la population. 


le recrutement d'un commis 


Avis de concours 
tementai de Châlons-sur-Marne (Marne). 


à l'hôpital psyciiatrique 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
lieu les 2% et à juin 1959 à l'hopital psychiatrique départemental de 
Chälons-sur-Marne (Marne). 

Peuvent participer à ce corcours les personnes de l'un on l’autre 
sexe possédant la nationalité francaise depuis cinq ans au meins 
et tutulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études secon- 
daires, du diplème de gradué de l'école nationale d'admini-tration 
mumcipale ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dactyla- 
graphes et employés de bureau non titulaires des diplômes susvisés 
mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une adminis- 
tralion hospilalière. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et nn ans et de 
moins de trente ans au fer janvier 1959. Cetle limite d'âge sera 


toutefois reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs 

civils et militaires ouvrant des droits à la retraite et dans les condi- 

ar prévues par l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 (enfants 
charge). 

Les randes d'admission au concours devront étre adreswes 
avant le 25 mai 1959 au médecin directeur de l'hôpital psychia- 
trique départemental de Chälons-sur-Marne, qui fournira aux per- 
sonnes en faisant la demande tous renseignements uti'es concernant 
notamment le programme des épreuves et la liste des pièces à 
produire par les candidats pour constituer leur dossier. 


Avis de vaoance d'un de sténodact à la 


Un poste de sténodactylographe est vacant à la direction dépar. 
tementale de la population et de l'aide sociale des Alpes-Maritimes. 

Les sténodactylographes en fonctions dans les directions départe- 
Inemtales de la santé ou de la population et de l’aide sociale inté- 
ressés par celle vacance sent priés de se farre connaitre dans un 
delai maximum de trois semaines à compter de la publication du 
présent avis et de s'adresser pour tous renseignements à la direc- 
bon de Vadministration générale, du personnel et du budget 
bureau), ministère de la sanié publique et de la popuiatiun, 
4, rue de Tilsilt, Paris (17°). 


hospitalier 


Avis de vacance du de directeur du 


Est déclaré vacant, À compler du fer juillet 1959. le poste de dire:- 

leur du centre hospitaier de Versailes (Seine-et-Oise), établissement 
de 4e catégorie. 
Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonclions de directeur des hôpitaux et hospices 
ublics établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
913, les agents déjà tilulaires d’un poste de directeur d’hôpital- 
nospice devant en outre avoir accompli dans ce poste trois années 
de ‘onclions au moins à la dats du 31 juiltet 1959. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mo's à compter de la publication du présent avis, 
au directeur pro de la popu'ation et de l'aide sociale de 
Sseine-el-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 


Paris — Imprimerie des Journaux offciels, 31, quai Voltaire 


Le Prélet, Drrecteur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANCES 


En centaines de francs 


Derniers Cours limites Cours extrèmes 
_» tiqués colés à la Boure 
cotée Devise | Parité 

en “+ par la Banque du 
bourse de Fiance. 11 mai 1950. 
| 
1 9090! Etats-Unis... { & 493706 | 4900 49740 10020 490025 
5 | Canada ........ 4 Can. ...... 60855 50843 
2 305 Fse Somalie Djib. 2 | 22625 23130 | 2305 
3% 17 100 pes. | 294968 2025 30% 

117 200 [Allemagne occid 1008 17519 115840 119289 117% 
18 940 [Autriche ....... 100 sch. : 1808800 18 7025 10 2700 | 18 044 18 
9 Delgique...... 100 b. 037412 | 9727 1002 9 
71 170 |Dasemark . ..... 100€. à | 714763 104273 712 5335 712% 7119 
13 8065| Gde-Bretagne st. | 1322376 136220 14 0265 13 43 807 
7 9000! Italie. .......... 000 lire 190026 778395 8 01610 7 2005 1 8995 
68 920 [Norvège ........ 100c.n. 70455 | 
129 370 [Pays-Bas ....... on 1200226 12790975 (91 0960 | 120910 129 895 
17 210 Portugal ....... 1717228 1685 13 5026 | 1720  ... 
94 770 [Suède . ......... 549513 16800 064810 | 94780 94 775 

113 535 Suisse. ........ 100Fs. 1120093 (10410 115 810 113955 113 350 
C9 08 [Tchécoslovaquie 100kes 6857027 6:05 69 OR 
1638 l'Yougostavie . 100 din 16335 16380 1650 ... 


Zone PF. À CE À. ? 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RAUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société de Produits Chimiques Courrières-Kuhimann 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 960.000.000 FRANCS 
SOCIAL: 11, RUE La BAUME, À PARIS 
R. C.: Seine ne 51-B 3712, 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 1900. 


Amertissement au fr juin 1958, 


La sociétf, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lers de 
l'émission, a utilisé, par rachals en Bourse de 60 obligations, une 
partie de la. somme prévue r l'amortissement au 1 juin 1959. 

La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 
surt, qui à porté sur 3.483 obligations, a éié effectué le 2 avril 1959. 


Liste numérique des 3.483 obligations 5 0/0 1930 sorties au tirage 
et des obligations restant à rembourser eur tirages antérieurs. 
Les deux chiffres placés à la suile du numéro indiquent l'année 

d'échéance du remboursement. 


499 (3%) | 1.082 


984 (5 
(59) | 1.09 .667 078 
1.107 677 (59) 092 (59 
5) | 1.1%5 684 (59) 098 (59 
(59) | 4.127 685 (59) 100 (59 

| 1.136 .700 (59) 117 ( 

(59) | 1.142 .703 (59) 125 ( 
(59) | 41.150 (59) 125 (59) 
1.151 .73% (5%) 140 (59) 
39) 1.157 (59) 170 (35) 
(59 175 (59) 14 (5%) 
(39 194 (59) 172 (59 
5 197 (59) 173 (47 
175 (57) 
(59) 176 (53) 
(59) 178 (59 
(39 (59) 180 (35) 

182 


ë 


1. 
1. 
1. 
1. 
1 802 
1 
1.222 
1.223 (59) 185 (56) 
(58) | 1.225 159) 196 (56) 
(38) | 1.240 848 (59) 187 (53) 
(58) 1.243 
(59) | 1.256 861 (59) 188 (57) 
(59) 1.470 (57) .893 (29 2.195 5) 
(50) | 41.493 (58) 894 (39) | 2.196 (45 
(59 1.494 (57 .898 (59)-1 2.197 (43 
50) 1.495 (38) 899 (39) | 2.198 (58 
41.497 (8) (59) | 2.19 (59 
4 (59) | 1.498 (59) NS (59) | 2,200 (59) 
1 (59) | 1.500 (59) 923 (39) 2.21 (59) 
1. (59) | 1.504 (59 .992 (59) | 2,289 (59) 
1 (59) | 1.547 (59 985 (59) | 2.293 (58) 
1. (59) | 1.553 (59 039 (59) | 2.29% (59) 
1.042 (0) 1.574 (58) 948 (59) | 2.300 (59) 
1.057 (59) | 1.575 (5%) (59) | 2.34 (59) 
1.059 (59) | 1.578 (57) 978 (57) | 2.426 (59) 
1.067 (59) | 1.588 (34) 074 (58) | 2.464 (59) 
1.068 (59) ! 1.66 (59, 978 (57) ! 2.465 (59) 


ue 


_ 


3.381 1.246 5.270 6.116 
3.383 4.247 5.27 6.157 
3.384 4.230 5.273 6.159 
3.497 41.232 5.275 6.164 
3.429 4.297 5.28 6.209 
3.M2 1.29 5.282 6.210 
3.445 441 ( 5.288 6.211 
3.452 4.248 5.304 6.212 
3.454 4.952 5.19 6.13 
3.480 4.255 5.323 6.215 
3.485 4.285 5.326 6.218 
3.487 4.991 5.340 6.221 
3.497 1.301 5.344 6.22 
3.499 4.302 5.148 6.224 
3.513 4.306 5.34 ( 6.2% 
3.546 4.907 5.367 6.2% 
3.543 4.308 5.369 6.20 
3.546 4.309 5.374 6.291 
3.552 4.324 5.384 6.233 
3.566 4.322 5.388 6.23% 
3.590 4.348 5.407 6.239 
3.606 ( 4.350 5.485 6.252 
3.653 4.376 489 6.274 
3.677 4.420 5.498 
3.682 4.438 5.508 6.526 
3.685 . 4.440 5.509 
3.688 4.442 5 518 6.319 
3.689 4.413 5.519 6.355 
3.694 4.190 ( 5.520 6.116 
3.699 4.491 5,535 6.13 
3.716 4.497 5.53% 6.45 
3.719 4.498 5.545 ( 6.457 
3.722 4.520 5.546 6.41 
3.723 4.521 5.547 6.454 
3.724 4.522 5:577 6.465 
3.740 4.524 5.579 6.475 
3.743 4.606 5.604 6.477 
3.75% 41.608 5.621 6.481 
3.754 ( 4.610 5.627 
3.755 4.635 5.64 ( 
3.756 4.643 5.632 que 
3.757 4.689 5.633 
3.758 4.690 5.638 
3.760 4.691 5.644 
3.761 4.824 5.646 6.506 
3.764 4.841 5.700 M0 
3.71à 41.82 5.702 2e 
3.774 4.870 5.706 6.613 
3.783 4.871 5.706 6.62 
3.800 4.899 5.713 6.637 
3.802 4.927 5.717 6.60 
3.858 4.933 5 719 
3.860 4.945 5.749 6.812 
3.864 4.946 5.867 6.815 
3.865 4.949 5.870 6.421 
3.923 4.961 5.972 6.831 
3.924 5.000 5.917 6.85 
3.991 5.005 5.944 
3.933 5.009 5.954 6.838 
3.994 5.012 5.962 6.839 
3.941 5.013 5,973 6.865 
3.994 5.014 6.00 6.871 
3.995 5.018 6.00 6.974 
4.127 5.082 6.00% 6.890 
4.148 5.060 6.023 6.883 
4.149 5.054 6.05% 6.885 
4.155 5.058 6.061 6.888 
4.156 5.070 6.062 6.900 
4.157 5.094 6.063 6.901 
4.166 5.099 6.086 6.96 
4.170 5.125 6.089 6.917 
4.171 5.128 6.099 6.918 
4.172 5.129 6.104 6.919 
4.174 5.140 6.102 6.922 
4.177 5.145 6.114 7.000 
4.196 5.146 6.119 7.001 
4.206 5.166 6.135 7.43 
4.214 5.172 6.141 7.011 


= 
(38) 
(38) 
(5) 
(59 (%) 
(54) 
(54) (57) 
(#) (56) 
(4) 
(29) 
(59) (57 
(37) 
| (59) (54 
(58) (56 
(59) (38 
(59) (38 
(39) 
(59) 
(38) 58) 
(38) (58) 
(5%) (59) 
——- (58) (59) 
(39) (58) 
(39) 
(39) (39) 
(57) (59) 
12 (59) (59 (50 
18 (59 (58) (59) 
% (359 (58) (39) 
M (58 (39) (99) 
#5 (58) (59) 
"3 (59) (58 
(59) (58 
(59) (59) 
104 (59) (59) (58 
1% 2 (59) (29) 
107 (59 2 (58) (59) 
107 (38) (3) 
97 ( 59) 
2 (56) 
195 (58) (5 (59) 
197 (5) 58) (59) 
198 (58) 58) (59) 
1950 19 (58) (59) 
(59) (59) (59 
2H (58) 2 (59) (59) 
‘005 210 (57) 2 (39) (59) 
5 0845 M2 (58) 2 (59) (59) 
13 (57) 2 (59) (58) 
39 24 233 (45) 3 (38) (59) 
117% J64 (59) 3 (58) (39) 
18 169 (58) 3 (57) (59) 
(58) 3 (56) (38) 
7119 F4 (58) 3 (38) 
13 807 "9 3 59) (% 
7 414) 3 (59) (59) 
404 (59 3 (59) 
129 108 (59) 3 (58) 
109 (4) 3 (56 (57) 
04 775 412 (58) 3 (58) (58) 
113 30 416 3 (59) (59) 
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SOCIETE des CARTONKNERIES de la ROCHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.700.000.000 px FrRANCS 
Suèce : PARIS (16), 2-4, Louis-Davm 
R. C.: Seine n° 54-B 4646. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950. 


Neuvième amortissement. 


Liste des 252 obligations sorties au tirage du 4 mal 1959, rembour- 
sables au pair (10.000 F) à partir du ler juillet 1959, coupon n° 10 
attaché, et formant, avèc 351 obligations rachetées en Bourse, la 
totalité de l'amortissement au ler juillet 1959. 


12529 à 12637 — 12639 à|— 12856 à 12865 — 12868 à 
12.726 — 12.732 à 12851 — 12.853 | 12871 — 12876 à 12.895. 


Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et restant à rembourser au pair, 


Huitième tirage du 9 mai 1958. 


6.528 à 6.532 — 6.550 à 6.554 — | 6682 à 6.687 — 6.693 

6558 à 6,561 -—- 6564 à 6.583 | — 6.720 — 6.726 — 6.730 Ÿ 

— 6.599 à 6.603 — 6€08 — 6.610 | 6.747 et 6.748 -——- 6.777 et 6.778 

à 6.612 — 6.615 à 6.622 — 6.639 et | — 6.799 — 6.810. 

6.640 — 6.667 à 6.671 — 6.677 — 
Septième tirage du 15 mai 1957. 


7465 — 7469 à 7473 — 7483 | — 7.707 à 7.775 — 7.788 et 7.789 
à 7,486 -— 7.515 à 7.517 — 7.528 à | — 7.803 à 7.805 — 7.820 et 7.821 
7532 — 7659 à 7.661 — 7.664 | — 7.828 — 7832 et 7.833 — 7.838 
et 7.665 — 7.755 — 7.761 à 7.763 | à 7.846 — 7.849 et 7.850. 

Sixième tirage du 18 mai 1956. 
21070 à 21075 — 21.296 et 21.297 — 21.341 et 21.342 


Cinquième tirage du 18,mai 1955. 
14.946 
Quatrième tirage du 24 mai 1954. 


23.401 et 23.402 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
17 septembre 1950.) 


ELECTROTUBE - SOLESMES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.520.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctaL : 6, RUE DaARU, À PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 14219. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F nominal. 


Quatorzième amortissement. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 5.000 obligations de 5.000 F nominal, émission 1945, la société 
Electrotube-Solesmes a racheté sur le marché le nombre d’o 
£ations prévu pour l'amortissement de l'emprunt au ler mai 1959. 


Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 
voie de rachat en Bourse, 


— 
— — 


SOCIETE GENERALE DE CARTONNAGE 
(Anciens établissements Métral.) 
ANONYME AU CAPITAL DE 31050000 F 
Suèce soctAL : RUE Pienne-BARNERON, VALENCE-SUR-RHONE (Drôme) 
Registre du commerce : Romans n° 55-B 114. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


Quatorzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de lémis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au as des 160 obligations 
dont l'amortissement est prévu au ler juillet 

Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 


V ALLOUMREC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.900.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctaL : 6, RUE DARU, PARIS (8') 

R. C.: Seine n° 55-B 14220. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 20 ans de 150,000 obligations 6 0/0 de 10.000 F 
émises en 1958 et remboursables à : 


11120 0/0 de pour des 
années suivantes ; 

117,50 0/0 minimum de leur valeur nominale pour chacune des 
années suivantes ; 

125 0/0 minimum de leur valeur nominale pour chacune des cinq 

dernières années. 


Dates des remboursements et nombre de titres à amortir. 


2 1959.. 4.760 | 2 mai 1967.. 6.974 | 2 mai 1975.. 9,363 


mai 

1960.. 5.026 — 1968. 7.346 
— 1961. 5.306 1969. 7409 — 1976. 9812 
— 1964. 5.968 — 1972. 8603 — 1978,, 10777 
— 1965.. 6226 — 1973. 904 
— 1966. 6621 — 1974. 8934 | Total: 150,000 titres. 


Société des Etablissements Maria Grimal 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 80.000.000 DE rRANCS à 
S1ÈGE SOCIAL: 9, AVENUE FRANKLIN-ROOSEVELT, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 14158. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 19 obligations sorties au huitième 
t au sort du 22 avril 1959 formant, avec les titres rachetés 
en , la totalité de l'annuité à amortir au 15 mal 1959. 
Ces obligations seront remboursables à 5.000 F ; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


NUMÉROS 


685 à 713 59 


ASSOCIATION DIOCESAINE DE BAYONNE 


(Association sous le régime de la législation française déclarée le 21 juillet 4925, 
insérée au Journal ofjiciel le 30 juillet 1925.) 


: BAYONNE, 4 L’Evêcaé 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de 6 0/0 1959 de 100.000.000 de francs nominal représenté 
par 1 obligations de 10.000 F nominal, amortissables au pair 
en 15 ans par quinzièmes. 


NUMÉROS DATES NOMBRE 
d'ordre de titres 
des tirages. des remboursements. à amortir. 
1 15 avril 1960 666 
3 1962. .... 667 
4 1963 666 
5 1964. .... 657 
7 1966. ss... 666 
8 - 1967. ....... 687 
10 — G66 
12 + 1971 657 
13 1972 ss... 666 
14 1973 667 
15 1974 667 


2® 


12 Mai 1959 


——— 


Société anonyme André Citroën 
AU CAPITAL DE 17 MILLIARDS 90 MILLIONS DE FRANCS 
socitAL : 117 A 167, QUAI ANDRÉCITROEN, À PARIS (15°) 
R. C.: Seine n° 54B 9455, 


Obligations de 10.000 F 5 3/4 0/0 juillet 1948. 


Onzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 862 obligations de 
10.000 F 5 3/4 0/0, émission juillet 1948, épuisant l'annuité prévue 
au tabieau d'amortissement pour le 15 juillet 1959. 

En conséquence, auoun tirage ne sera effectué pour le onzième 
amortissement. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
voie de rachats en Bourse. 


SOCIÈTE NORMANDE D'ALIMENTATION 
 Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 202.500.000 F 
Srèce sociAL : 52, RUE CAEN (CaLvapes) 
R. C.: Caen n° 55-B 20. 


Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F. 


Seizième tirage effectué le 4 mai 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


l° Des séries comprenant les 75 obligations sorties à ce tirage ;: 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


de de de 
sement. sement . sement . 
41 à 45 58 336 à 340 #16 à 820 59 
61 à 65 58 341 à 345 F #21 à 925 59 
116 à 120 58 381 à 285 57 866 à 870 59 
141 à 145 59 * 461 à 465 57 936 à 94 44 
161 à 165 59 476 à 400 59 981 à 985 58 
171 à 175 58 541 à 545 59 1011 58 
176 à 190 59 621 à 625 58 1.046 à 1.050 59 
241 à 245 59 666 à 670 58 1.076 à 1.089 58 
276 à 200 59 646 à 670 59 1.271 à 1.275 59 
286 à 290 58 731 à 735 59 1311 à 1.315 56 
331 à 335 58 756 à 760 59 1.416 à 1420 58 


Les obligations amorties à ee tirage seront remboursables à partir 
du ler juil 1959. 


Compagnie Auxiliaire Française pour l'Industrie et le Commerce 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.700.000 F 
Suèce SOCIAL : 8, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
R. C.: Seine n° 218157 B. 


Les actionnaires de la Compagnie auxiliaire française pour l’in- 
dustrie et le commerce sont convoqués en assemblée générale ordi- 
haire au siège social, 8, rue de Richelieu, à Paris, le jeudi 28 mai 
1959, à quatorze heures trente, 

ORDRE DU JOUR 
Rapports du conseil d'administration et du commissaire aux comptes 
sur les opérations de l'exercice 1958 ; 
Approbation du bilan et des comptes ; 
Quitus de ieur gestion aux administrateurs ; 
Autorisation aux administrateurs de traiter avec des sociétés dans 
le cadre de l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867 ; 
Renouvellement iel du conseil d'administration ; 
Renouvellement du mandat du commissaire aux comptes. 


Les actions étant nominatives, aucun dépôt préalable n’est à 
effectuer et MM. les actionnaires coûte 
sur la présentation de leur certificat et justification de leur identité. 


Le conseil d'administration. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Suzanne Hervé, née le 7 août 1908 à Saint-Denis-d'Orques 
(Sarthe), demeurant 11, rue Chappe, au Mans (Sarthe), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom 
patronymique celui de Gohier. 


M. Assassin (Louis-Edmond), cultivateur, . demeurant à Carpentras, 
quartier de la Quintine, né à Belrupt (Meuse) le 23 janvier 1912, 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses trois enfants 
mineurs : Huguette, née le 2 février 1940 à Carpentras ; Sylvette, 
née le 2 novembre 1941 à Carpentras, et Pierre, né le 7 septembre 
1942 à Carpentras, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Assalin. 


de la intine, rpentras ,; dépose 
du garde des sceaux de substituer à son 
nom patronymique celui de Assalin. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 aoùt 1981. 


41 avril 41X9, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Société de 
chasse du Bois-deFaux, Bul: réglementation lovale de la chasse et 
repeuplement du gibier. Siège sucial: 4y, rue Zola, Ssomain (Nord). 


11 avril 1959. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Cantine sc0- 
laire de Saint-Aubin-d'Agpenai. But: geshon de la cantine scolaire. 
siège social: mairie de Saint-Aubin-d Appenai. 


42 avril 489, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue, Association familiale rurale de Druihe. But: étude et 
défense des droits et intérêts moraux et mnatériels des famibes 
rurales. Siège social: chez le président, « la Sarrouquie », à Drulhe 
(Aveyron). 


13 avril 1959. Déc'aration à la sous-préfecture de Montbfliard. Union 
des commu de France. But: rassembler lous les 
jeunes pour ta délense de leurs droits et l'organisation de leurs 
oisirs, Siège social: 63, rue du Commandant-Roiland, ne 13, MHéri- 
moncourt (Doubs). 


13 avril 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Amicale 
des anviens élèves des écoies publiques de Charvieu. Bul: üuider 
les maitres des écoies publiques dans les tâches stscolaires; 
resserrer les lens d'omité entre anciens élèves de l’école; établir 
un lien très étroit entre les anciens et les élèves aciuels afin 
d'aider l'école dans sa mission d'éducation et sociale; organiser 
des séances récréatives dans le seul but d'aide financière à l'école; 
rcaliser l'édification d'une maison des jeunes où tous pourront se 
reirouver après le travail ou après la class, où il sera organisé 
des loisirs culturels en vue de soustraire la jeunesse qui quitte 
l'école aux soillicilations des mauvaises fréquentations, mauvais 
mauvaises lectures. Siège social: mairie de Charvieu 
(Isère). 


11 avril 1959. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Centre dépar- 
temental des indépendants et paysans de l’indre. Bul: animer et 
ceordonner les efforts de tous les républicains pour défendre 
eusemble le libéralisme polilique et économique. Siège social: chez 
l2 président, Chaulines, par Buzançais, 


14 avril 1959. Déclaration à la sous prélecture d'Ussel. Association 
de parents d'élèves de l'école publique de Palisse. But: grouper les 
lamilles ayant la charge des eulants afin qu'elles puissent coopérer 
en élroile liaison avec les maîtres à la prospérité de l’école et au 
bien-être des enfants, notamment en participant à l'organisation 
el à la gestion de la cantine scolaire. Siège social: mmairie de 
Palisse (Corrèze). 


44 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Tété-Club 
octonnais. 


But: utilisation de la télévision comme moyen d’édu- 
NN détentes récréatives et de loisirs. Siège social: Octon 
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de de 
Nogent-eur-Marne: pralique du tir à l'arc et à l'arbalèle, siège 
social: 15, rue des Clamarts, Nogent-sur-Marne. 


45 avril 195%. Déclaration à la préfecture de police. Confrérie 
chevaliers LS d'arba 


16 avril 1959, Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive du centre d'appreniissage 2, rue Roussel, à la Garenne- 
Colomb2s. Bul: faire pratiquer les sports aux élèves. Siège social: 
2, rue Roussel, la Garenne-Colombes, 


17 avril 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. 
nale i te des retraités d'E. G. A. But: s'entraider et 
déferxtre les droits et les devoirs des retraités. Siège social: ancienne 
mairie, 2, bou'evard de la République, Alger. 


43 avril 1959, Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Société de 
patronage de l'école technique Saint-Joseph de Nevers. Bul: gestion 
de l'école technique Samt-Joseph de Nevers en vue de sa marche 
normale, de son développemen, du perfectionnement et de l'éla- 
blissement de ses élèves par tous les moyens appropriés, aimsi que 
la représentation de celle école auprès des pouvoirs publics. Siège 
sucial ; 16, rue du Cloitre-Sainl-Cyr, Nevers. 


20 avri! 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Club nau- 
ique de Meschers. Bul: pratique du sport nautique. Siège social: 
mairie de Meschers-sur-Gironde (Charente-Marilime). 


91 avril 1959. Déclaration à la sous-prélecture de Brest. Associa‘ion 
des constructions de la cité des Abers. Hul: promouvoir, organiser 
et aider à l'embellissement des constructions de la cité des Abers. 
Siège social: mairie de Lannil.s (Finistère). 


91 avril 1959, Déclaration À la préfecture de police. Association 
nationale pour la diffusion de la ision fr (A. N. D. T. F.). 
But: constituer un office technique pour les collectivités, entre- 
prises, municipalités, syndicals et autres institutions qui désirent 
s'intéresser au développement de la télévision dans la province 
française, et en particulier dans le monde rural. Siège social: 
5, avenue de l'Opéra, Paris. 


23 avril 1959. Déclaration à la préfeclure de l'Eure. Amicale canap- 

illaise. But: défendre l'école laïque, établir un lien entre les 
amilles et l'école et promouvoir l'éducation populaire. Siège social : 
école publique de Canappeville, 


23 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Genevois. pétanque, district de 
Haute-Savoie, section annemassienne du jeu de pétanque. Bul: gérer 
toutes les sociétés actuelles ou pouvant sé créer dans le secteur 
d'Annemasse (Haute-Savoie) et de la région amnemassienne; orga- 
niser des concours de jeu de pélanque pour l'ensemble du secteur; 
être le conseil de discipline pour toutes les sociétés englobées dans 
le secteur. Siège social: la Bonne Auberge, 7, rue Alfred-Bastlin, 
Annemasse (laule-Savoie). 


23 avril 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Carpentras, Ami 
cale des classes 1934, 1935 et 1936. But: resserrer les liens d'amitié, 
Siège social: chez M. Bastion, 3, rue lorte-d'Orange, Carpentras 
(Vaucluse). 


24 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Société 
n-des-Coudrais. 


des têtes de Saint-Aubi But: favoriser le commerce 
local en organisant des fêtes. Siège social: mairie de Saint-Aubin- 


des-Coudrais (Sarthe). 


97 avril 1959, Déclaration à la préfecture de Nancy. Sporembal- 
. But: pratique du football, Siège social: place Provençal, 
Nancy, 

97 avril 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Dax. Société de 


chasse de Tercis. But: favoriser la protection, le repeuplement du 
ribier, la répression du braconnage, la destruclion des nuisibles. 


iège social: villa Goizeko-Izarra, Tercis (Landes). 


28 avril 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Télé-Club 
de rbe. But: création et entretien d'un poste de relais 
pour améliorer et fatiliter les réceptions des émissions des réseaux 
de la télévision française dans le canton de Roquecourbe. Siège 
social: mairie de Roquecourbe (Tarn). 


28 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. Club des plus 
de 100.000 km en 4 CV. But: renseigner, documenter et orienter 
les adhérents sur toutes les questions intéressant l'automobile. 


Siège social: 1, rue Lord-Byron, Paris. 


2% avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Asso. 
ciation des et habitants la Mitre. But: réunir tous 
les propriélaires possédant des immeubles silués en bordure du 
littoral s'étendant à Toulon, quartier de la Mitre, entre la Tour- 
Royale et le fort Saint-Louis, soit à proximité de ce littoral, prendre 
en commun toutes décisions collectives en vue de la défense et 
de la sauvegarde de leurs intérêts immobiliers ou personnels, Siège 
social: 15, rue Joseph, Toulon (Var). 


2 avril 1959. Déclaralion à la préfecture d'Alger. Les 
Antillais d'A . But: faire connaître les Antilles, leurs relations 
avec la France continentale, l'Afrique noire, etc. Siège social: chez 
le président, 7, rue de Mulhouse, Alger. 


29 avril 1959. Néclaration à la sons-préfecture de Mantes-ladolie, 
L'Entente sportive vauxoise. Bul: footba!l-association et tout autre 
sport, y compris les sports aériens et la préparation militaire. Siège 
centre Saint-Nicaise, Grande-Rue, Vaux-sur-£Seine ‘(Seine-el- 
) 


20 avril 1959. Déclaration à la préfeclure dé l'Allier, Association 
amicale sous-officiers de réserve de Moulins et sa région. Bul: 
entretenir les liens d'amiié entre les sous-officiers de réserve et 
détendre leurs intérêts matériels el moraux. Siège social: hôle] de 
ville de Moulins. 


20 avril 1499. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Le Foyer, 
hut: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation popu- 
laire, siège social: roule de Lunel, Saint-Just. 


5 mai 1959, Déclaration à la préfecture de Moulins. 
moulinoise Bel-Air. But: créer un centre de plein air pour 
accueillir les enfants d'âge scolaire afin de leur éviter les risques 
de la rue pendant les vacances et leur permettre de s'ébaltre en 
liberlé sous la surveillance de monileurs. Siège social: 20, rue de 
Paris, Moulins. 


5 mai 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale laïque de 

la cité familiale. But: défendre l’éco'e laïque, établir un lien entre 

les familles et l'école et promouvoir l'éducation populaire. Siège 

one école maternelle Desrousseaux, rue Gustave-Nadaud, Larn- 
rsart. 


MODIFICATIONS 


9 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. L’ 
étudiants de la transfère son siège social 


£énérale des 
de la cité universitaire d’Antony au 23, rue Arthur-Croquette, Cha- 
renton-le-Pont. 


préfecture de police, Le 
atelier-école ia transfere son 


11 avril 1959. Déclaration à la 
anciens 
avenue Gam- 


amical des élèves de ! 
siège sacial du ?, place de la Bourse, Paris, au 245, 
bella, Paris. 


17 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Les Ass0- 
ciations families ouvrières changent leur titre qui devient Asso- 
ciation syndicale des familles de Grenoble. Siège social: 4, place 
de Metz, Grenoble. 


% avril 1959. Déclaration à la prélecture de police. L' 
ge l'emploi dans les transfère son siège social du 18, rue 
Fayette, Paris, au 29, rue Tronchet, Paris. 


27 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. L'Ass- 
ciation des étudiants de Toulon et du Var v — Xe titre, qui 
devient Association des étudiants de T . Siège social: 


8 
stand 93 bis, place d'Armes, Toulon (Var). 


27 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. La Fédé- 
ration départementale des associ locales d'aides familiales 
rurales transfère son siège social du 7, rue Barbier-d’Aucourt, 
Langres, au 21, rue Jules-Tréfousse, Chaumont (Haute-Marne). 


28 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. L'Asso- 
Les Amitiés du Christ-Roi transfère son siège social du 
commune de au château de 


lieudit le Chälet, 
s-Nevers. 


Four-de-Vaux, commune de Varennes- 


28 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'institut 
du litreservice transfère son siège social du 25, boulevard 
Malesherbes, Paris, au 14, rue de Chateaubriand, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


